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publiés au Journal officiel du 1% août 195%.) 
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Marché et prix. 


(Ordonnances, décrets et arrêté du 21 juillet 1958, 
publiés au Journal officiel du 1% août 1958.) 


N° 58-134 S, Prix: 50F. 


MEDICAMENTS SPECIALISES 
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N° 58-137 S. Prix: 20 F. 
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Arrêlés portant promotions, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 19 août 1%8 portant nomination de membres du consel 


de l'ordre de la Libération (p. 7:91). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets du 20 août 1938 portant admission à la retraite et conférant 
l'honorariat (magistrature) (p. 7791). 
Arrêté portant nomination d'un membre de la commission consul- 
tative de la famille et de la natalité françaises (p. 7191). 


Arrêtés portant nomination et titularisations (administration cen- 
trale, greffiers) (p. 7191). 

Arrêté fixant la liste d'aptitude aux fonctions d'élève éducateur des 
services extérieurs de l'éducation surveillée (p. 77%), 

Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen d'ap- 
titudé aux fonctions de suppléant rétribué de juge de paix en 
Algérie (session du 26 seplembre 1958) (p. 71%). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 7:22), 
Erequatur accordé à un consul (p. 7 


1192). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Ordonnance n° 58-534 du 20 août 1958 portant organisation du rété- 
rendum (p. 7792). 
Décret du 31 juillet 1958 remettant un préfet hors classe à la di<po- 
sition du ministre de l'intérieur (p. 7:95). 
Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement et nomi- 
nations (administration centrale) (p. 7793). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 18 août 1958 portant promotions, nominations, modifiant 
et annulant les dispositions de précédents décrets portant pro- 
motions et nominations dans l’ordre national de Ja Légion 


d'honneur et rectificatif (p. 7795). 
Décret du 18 août 1958 portant concession de la médaille militaire 
(p. 7:96). 
Décrets portant promotions et nominations (armée de l'air, active 
et réserve) (rectificatif) (p. 719%). 
Arrêtés portant nomination, intégration et détachement: 
Administration centrale (guerre) (p. 7196). 
Administration centrale (air) (p. 779%). 
Services extérieurs (p. 71%). 


Liste d'officiers d’active de l’armée de terre admis à l'école des 
officiers de Ja gendarmerie nationale (cadre d'outre-mer) 


(concours de 1958) (p. 719%). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 août 1%58 portant nomination de conseillers du com- 
merce extérieur de la France (p. 7791). 
arrété du 19 juillet 19%8 portant transfert de crédits (budget 1958) 
(p. 7797). 
arrêtés portant nomination et détachements: 
Administration centrale des affaires économiques (p. 7798). 
Contributions directes et cadastre (p. 7198). 
Direction générale des impôts (p. 779%). 
Douanes et droits indirects (p. 7798). 
Services extérieurs du Trésor (p. 7798). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du G août 1958 relatif à une régie d'avances (p. 7:98). 

Arrété du 8 août 19%8 fixant le taux des heures-année allouées 
aux professeurs contractuels du Conservatoire national supé- 
rieur de musique (p. 7198). | 

Arrêté au 8 août 1958 fixant le taux et le mode de rétribution des 
répétliteurs du Conservatoire national supérieur de musique 
(p. 7798). 

Arrélé du 8 août 1958 fixant la rémunération des travaux d’accom- 
pagnement au Conservatoire national supérieur de musique 
(p. TA). 

arrélé du 8 août 1958 fixant le taux de rétribution des chargés de 
cours complémentaires et maîtres de conférences du Conser- 
vatoire national supérieur de musique et du Conservatoire 
national d’art dramatique (p. 7:99). 


arrêtés portant détachements (enseignement du premier degré, 
enseignement technique) (p. 7799). 


Listes de classement au concours de 1958 pour l'entrée à l’école 
normale supérieure et à l’école normale supérieure de jeunes 
filles (section des sciences, groupes 2 et 2 bis) (p. 7800). 


Liste de classement au concours de 198 pour l'entrée à l’école 
normale supérieure (section des sciences, groupe 1) (p. 7800). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


arrété du 12 août 1958 déclarant d'utilité publique le raccordement 
de l'autoroute Estérel-Côte d'Azur à la route nationale n° 7 
et au chemin départemental n° 41 au lieudit Les Cavaliers, 
sur le territoire de la commune de Villeneuve-Loubet (p. 7801). 


arrété du 12 août 1958 portant déclassement et reclassement dans 
la voirie départementale de la Vienne du délaissé de la dévia- 
tion de la route nationale n° 10 sur le territoire des communes 
de Port-de-Piles et des Ormes Vienne) (p. 7801). 


arrété du 12 août 1958 portant déclassement et reclassement dans 
la voirie vicinale de Châtenoy-le-Royal (Saône-et-Loire) d’un 
délaissé de la route nationale ne 78 (p. 7802). 


Arrélé du 18 acût 1958 relatif à la composition des commissions 
administratives paritaires compétentes à l’égard des personnels 
des services extérieurs de Ja marine marchande (p. 7802). 


arrêté porlant désignation d'un rapporteur au conseil supérieur des 
transporls {p. 7802) 


Arrétés portant nominations, intégrations, détachements, attribu- 
tions de fonctions, révocation, conférant l'honorariat et recti- 


. ficatif: 

Administration centrale (p. 7802). 
Aviation civile et commerciale (p. 7803). 
Institut géographique national (p. 7803). 
Ponts et chaussées (p. 7803). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrêté du 8 août 1958 agréant du matériel pour emploi dans îles 
mines grisouteuses (p. 7600). 

Arrêté portant création, renouvellement et remplacement de comités 
techniques d'importation (rectificatif) (p. 7604). 


| Arrêtés portant nomination de membres de comités régionaux de 


la distribution du gaz et de l'électricité (rectiticatif) (p. 7804). 


Arrétés portant nominations et détachement (administration centrale, 
mines) (p. 7804). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélés portant inscriptions à un tableau d'avancement, nominations 
et mise en disponibilité (administrateurs civils et office natio- 
nal interprofessionnel des céréales) (p. 7801). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
Ja Légion d'honneur (rectificatif) (p. 7803). 

Arrêlé du 7 août 1958 portant modification des taxes posta'es appli- 
cables aux « petits paquets » du régime international au 
départ de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Poly- 
nésie française (p. 7804). 

Arrêté du 14 août 1958 approuvant les modifications apportées aux 
statuts de la société Energie A. O. F. (p. 7804). 

Arrêté du 18 août 1958 portant création de commissions adminis- 
tralives paritaires vour le cadre général des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer (p. 7805). 

Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, détachements et fin de détachement et admission à la 
retraite: 

Agriculture (p. 7805). 

levage et industries animales (p. 7805). 

Géologues (p. 7805). 

Inspecteurs (p. 7807). 

Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 7807). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 18 août 1958 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 7807). 


Arrêté du 8 août 1958 fixant les conditions de ventilation des coti- 
sations du régime spécial de sécurité sociale des ouvriers 
mineurs au titre des assurances maladie, maternité et décès 


(p. 7808). 

Arrêtés du 12 août 1%8 portant affectations définitives au ministère 
du travail de bâtiments édifiés à Rouen et au Havre (p. 7808). 

Arrêtés du 14 août 1%8 relatifs à des caisses de retraites et insti- 
tutions de prévoyance (p. 7809). 

Arrêtés du 14 août 1958 approuvant des fusions de sociétés mutua- 
listes (p. 7809). 

Arrêté portant nomination d'un membre au conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale (p. 7809). 


Arrêté portant nomination (administration centrale) (p. 7809). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 14 août 1958 portant approbation du projet d'aménagement 
de Gap (Hautes-Alpes) (p. 7810). 


Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 7840). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 11 août 1958 portant tilularisation dans les cadres admi- 
nistratifs des offices départementaux des anciens combattants el 
victimes de guerre, en application de la joi ne 54-1124 du 
26 seplembre 1951 (p. 7810). 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Arrêtés portant nominations, réintégration et admission à la retraite 
(administration centrale) (p. 7810). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux imporlateurs (contingents globaux) (p. 7810). 


Avis de concours pour l'admission aux emplois de contrôleur sta- 
giaire des impôts et d'agent stagiaire de constatation ou 
d'assiette (p. 7846). 


Ais relatif au transfert de portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances (p. 7616). 


Statistique mensuelle des vins et cidres (juillet 1958) (p. 7812}. 
Ministère de la Santé publique et de la population. 


Atis de vacance d'un poste de médecin directeur au sanatorium de 
Dreux (Eure-et-Loir) (p. 7816). 


Situation de la Banque de France (p. 7817). 
Annonces (p. 7818). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 19 août 1958 portant nomination de membres 
du conseil de l'ordre de la Libération. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1910 créant l’ordre de la Libé- 
ration; 

Vu le décret du 29 janvier 4941 réglant l'organisation de l’ordre 
de la Libération; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à l'attribution de la 
croix de la Libération; 

Vu le décret du 23 février 1944 fixant la composition du conseil 
de l'ordre de la Libération, 


Décrète : 


Art. fer, — Les compagnons de la Libération dont les noms sui- 
rent sont nommés membres du conseil de l'ordre: 


MM. Valentin Behelo. 
André Boulloche, 
le général Edouard Corniglion-Molinier, 
le général Jacques de Guillebon, 
le général Paul Legentilhomme., 
l'amiral Paul Ortoli. 
le général Henri de Rancourt de Mimerand, 
Jcan Sainteny. 
Jean Tranap. 
le général Martial Valin. 


Art. 2. — Le conseil de l'ordre de la Libération est en consé- 
qience composé des membres dont les noms suivent: 


MM. le général Joseph Ingold, exerçant les fonctions de grand chan- 

celier de l’ordre de la Libération. 

l'amiral Georges Thierry d’Argenlieu, grand chancelier hono- 
raire, 

Raymond Basset, alias Claude Mary. 

le général Guy Baucheron de Boissoudy. 

Valentin Behelo. 

André Boulloche. 

Geoffroy Chodron de Courcel. 

le général Edouard Corniglion-Molinler. 

le général Jarques de Guillebon, 


MM. Emmanuel d'Harcourt, alias Amédée d'Ollondes, 
Claude Hettier de Boislamhert, 
le général Germain Jousse, 
le général Pierre Koenig. 
le général Paul Legentiliomme. 
l'amiral Paul Ortoli. 
René Pleven. 
André Postel-Vinav, alias Duval. 
l'amiral Jean-Marie Querville. 
le général Henri de Rancour! de Mimerand 
Jean Sainteny. 
Jean Tranap. 
le général Martial Valin. 


Art. 3. — M. le colonel Tassin de Saint-Pereuse exerce les f ne. 
ticu:s de secrétaire de l'ordre de la Libération, 
Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 19 août 1958. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le garde des sceaux, mini tre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAlUTIRE, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 20 août 1958 admettant des magistrats | 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant ! honorariat, 


Par décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Maurice Raimbault, conseil- 
ler à la cour de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 2 septembre 1958 (limite d'âge) et est nommé 
conseiller honoraire à la cour de cassation, 


Par décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Viguier, juge à la suite 
au tribunal de première instance de Millau, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 2? septembre 198 (limite d'âge) 
et est nommé juge honoraire audit tribunal. 


Par décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Louis Schnedecker, conseil- 
ler à la cour de cassation, est admis à faire valoir ses droits à a 
retraile à compter du 11 septembre 1958 (limite d'âge) et est nommé 
conseiller honoraire à la cour de cassation, 


Par décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistrature, M ‘Teulat, conseiller à la 
cour d'appel de Lyon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 15 septembre 1958 (limite d'âge) et est nommé conseil. 
ier honoraire à ladite cour. 


Décret du 20 août 1958 admettant un juge de paix 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Gouelmino, juge de paix 
hors classe de Marengo (Algérie), est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite et est nommé juge de pais 
hors classe honvraire, 


Commission consultative de la famille et de la natalité françaises. 


Par arrêté du 13 août 1958, est nommé membre de la commission 
consultative prévue par l'article 289, alinéa 2, du code pénal, 
M. Rouast, professeur honoraire à la faculté de droit de Paris, ea 
remplacement de M. Gemaehling, démissionnaire, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Divisia (Jean-Marc) est normmmé 
attaché d'administration stagiaire de 3% classe, 4er échelon, à l'admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, à compter du 
goût 1958. 
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Greffiers. 


Par arrêté du 12 août 1958: 

Mine Jourdy, greffier stagiaire au tribunal de première instance 
de Montbrison, est titularisée dans son grade à compter du 
30 avril 1958 et élevée au 1% échelon de la 2e classe à compter de 
cette même date. 

M. Busquet, greffier stagiaire au tribunal de première instance de 
Lyon, est titularisé dans son grade à compter du 2 mai 1958 et élevé 
au 17 échelon de la 2e classe à compter de cette même date. 

Mile Jars, greffier stagiaire à la cour d'appel de Paris, est titula- 
risée dans son grade à compter du 7 mai 1958 et élevée au 17 éche- 
Jon de la 2e classe à compter de cette même date. 


Liste d'aptitude aux fonctions d'élève éducateur 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Par arrêté du 5 août 1938, sont inscrits, par ordre de mérite, sur 
la liste d'aptitude aux fonctions d'élève éducateur des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée : 
MM. Orfois (Paul). 

Sadier (Bernard). 
Rieb (Jean-Jacques). 
Pegeault (Pierre-Yves). 
Grepin (Guy). 

Lys (René). 

Grelet (Gérard). 
Gendre (Jean-Pierre). 


MM. Lahitete (Louis). 
Bon (René). 
Charousset (Pierre). 
Radix (Renaud). 
Frering (Michel). 
Touzet (Raymond). 
Gentilhomme (Guy). 
l'eram (Yves). 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen 
d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué de juge de paix 


en Algérie (session du 26 septembre 1958). 


Par arrêté du 21 août 198, sont autorisés à subir les épreuves 
de l'examen d'aptitude aux fonctions de suppiéant rétribué de juge 
de paix en Algérie, pour la session fixée au 26 septembre 1958: 

Cour d'appel d'Air. 


MM. Bouazzouni Ramdane, Huber (Jean-Paul), Moschetti (Louis), 
Schiano (Jacques). 
Cour d'appel d'Alger. 


MM. André (Marc), Decori (Vincent), Delecour (Jacques), Fautrel 
(Bernard), Guibal (Jean), Marchesi (Pierre), Riello (Antoine), Sa- 
velli (Mathieu), Serre (Jacques), Spiteri (Gilbert), Thouati (Fortuné\, 


Valli (Rémy). 
Cour d'appel d'Amiens. 
M. Dechery (Pierre). 
Cour d'appel de Bastia, 
MM. Marcellesi (Jean-Jacques), Romanetti (François). 
> Cour d'appel de Bordeaux. 
MM. Colat-Joliviere (Alain), Païatin (Germain). 
Cour d'appel de Colmar. 
M. Tiphine (Jean-Marie). 
Cour d'appel de Constantine. 
MM. Albertini (Jean), Babou (Charly), Biancamaria (Toussaint), 
Dorivn (Pierre), Pieri (Michel), Tiers (Roger). 
Cour d'appel de Lyon, 
M. Guérin (Pierre). 
Cour d'appel de Montpellier. 
MM. Grignard (Jacques), Michel (Antoine). 
Cour d'appel d'Oran. 


MM. Codaccioni (Paul), Damay (Léon), Fragu (Marc), Khaznadar 
(Gabriel), Masson (André), Maurel (André), Peladan (Robert), Simon- 


pieri (Pierre). 
Cour d'appel de Paris. 
MM. Bruchon (Pierre), Chaix (Alban), Jean-Jacques (Clair), Mittet 
(Georges), Muselli (Léo), Pierron (André), Vernier (Alain), 
Cour d'appel de Rennes. 


M. Fauque (Frédéric). 


Cour d'appel de Toulouse. 
MM. Delannay (Gérard), Lemaistre (Raymond). 
Cour d'appel de Fort-de-France. 
M. Goger (Picrre). 
Candidats ayant dernandé à subir les épreuves écriles à Rabat. 


MM. Choucroun (Gabriel), Gabert (Francis). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Par arrélé du 31 juillet 1958, M. Martin (Paul-Marie-Joseph), conseil. 
ler des aflaires élrangères de 2 classe, 2e échelon, en fonctions à 
l'administration centra:e, est placé, pour une période maxima de 
cinq ans à compter du 1% février 1958, en position de service déta- 
ché gr < du mihistère des armées pour exercer les fonctions de 
chef adjoint de la mission française de liaison auprès des forces 
américaines au Maroc. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Vicente Ramirez Montesinos y Rami- 
rez en qualité de consul d’Espagne à Perpignan, avec juridiction sur 
les départements des Pyrénées-Orientales, de l’Aude et de l'Ariège. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Ordonnance n° 58-734 du 20 août 1958 
portant organisation du référendum. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étran- 
ères, du ministre des armées, du ministre de la France 
’outre-mer et du ministre du Sahara, 

Vu l’article unique de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958; 
Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE Ie 


Dispositions générales. 


Art. 1®, — Le corps électoral sera convoqué par décrets an 
plus tard le troisième dimanche pers le scrutin pour 
rocéder au référendum prévu par la loi susvisée. Il décidera 
la des suffrages exprimés. 

La liste électorale sera utilisée pour les opérations du 
référendum. 

Les Français établis à l'étranger participeront au référendum. 
A cet effet, les autorités diplomatiques et consulaires dresse- 
ront la liste des électeurs domiciliés dans leur circonscription. 
Ces électeurs exerceront leur droit de vote dans les conditions 
4 seront précisées par l’un des décrets prévus à l’article 4 

e la présente ordonnance. 

. Les dispositions du code électoral relatives au vote par cor- 
respondance seront exceptionnellement étendues aux grands 
invalides et malades soignés à domicile sur justification de 
leur impossibilité de se déplacer. 

Art, 2, — Une seule question sera posée: « Approuvez-vous 
la Constitution qui vous est proposée par le Gouvernement 
de la République ? ». 

Titre I 


Organisation du scrutin et recensement des votes. 


Art. 3. — Il sera mis à la disposition des électeurs, à l'ex- 
clusion de tous autres, deux bulletins de vote, dont l’un portera 
la réponse « Oui» et l’autre la réponse « non», Des Hécrets 
fixeront le modèle et le libellé de ces bulletins. 

Art. 4, — Des décrets détermineront les conditions dans le:- 
quelles se déroulera le serutin, ainsi que la composition et 
des commissions chargées de centraliser 
resultats. 

Ces commissions seront présidées par des magistrats de 
l'ordre judiciaire. 
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Art. 5. — Une commission nationale opérera le recensement 
enéral des votes et proclamera le résultat du référendum. 

Elle sera composée du premier président de la cour de cas- 
sation, président, de deux conseillers d'Etat et de deux conseil- 
lers à la cour de cassation, désignés par arrêté du garde des 
sceaux. 

En cas d’empêchement, le premier président de la cour de 

cassation sera remplacé par un président de chambre désigné 
ar lui. 
, En ce qui concerne les résultats émanant des départements 
de l'Algérie, du Sahara, de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion, de la Guyane, des territoires d'outre-mer, des 
collèges de citoyens français établis dans la République du 
‘Togo, dans l'Etat sous tutelle du Cameroun et l'étranger, 
la commission nationale statuera, soit sur les procès-verbaux 
s'ils sont parvenus en temps utile, soit sur le vu de télé- 
grammes, confirmés, si besoin est, sur sa demande, 


Titre 
Contentieux. 


Art. 6. — Tout électeur admis à participer au référendum 
aura le droit de contester la régularité des opérations dans 
les quarante-huit heures qui suivront la clôture du scrutin 
devant la commission prévue à l’article 4 et territorialement 
compétente. 

De même le représentant du Gouvernement de la Répu- 
blique pourra déférer, devant celte commission, les opératioas 
d'une commune ou d’une circonscription administrative dans 
laquelle les conditions et formes légales n'auraient pas été 
ubservées. 

Il sera donné récépissé des réclamations. 

Art. 7. — La commission territorialement compétente statuera 
sur les réclamations et procédera, le cas échéant, aux annula- 
tions et redressement nécessaires. 

Art, 8. — Le représentant du Gouvernement de la Répu- 
blique ainsi que tout électeur admis à participer au référen- 
dum, s’il estime que les opérations de la commission ne sont 
pas conformes aux prescriptions législatives, pourra, dans l°s 
quarante-huit heures qui suivront la clôture des opérations de 
la commission prévue à l'article 4, déférer ces opérations à 
la commission nationale prévue à l’article 5 ci-dessus. 

La commission nationale procédera, le cas échéant, à la rec- 
tification des résultats du scrutin. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 9. — Le texte du projet de Constitution sera imprimé 
et porté à la connaissance des électeurs par les soins de l’adimi- 
nistration. 

Art. 10. — Des décrets pris en conseil des ministres fixeront 
les modalités selon lesquelles les partis et groupements poli- 
tiques pourront organiser leur propagande à l’occasion du 
référendum. 

Art. 11. — Sur tous les points qui ne seront pas réglés par 
la présente ordonnance ou qui n'auront pis été réglés par les 
décrets qu’elle prévoit, les dispositions législatives ou régle- 
mentaires relatives aux élections générales seront anplicables. 

Art. 12. — Des décrets fixeront, en tant que de besoin, les 
conditions d’application de la présente ordonnance dans les 
territoires d'outre-mer. 

Art. 43, — Le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre des armées, le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre du Sahara sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du nn décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
| GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 


Décret du 31 juillet 1958 remettant un préfet hors classe 
à la disposition du ministre de l'intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au slalut particulier 
du corps préfectoral : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 497, — M, Castaing (Henry), préfet hors classe, est remis À 
la disposition du ministre de l'intérieur à compter du 1° août 1958, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal of[icicl de la 
République française. 


Fait à Paris, le 91 juiilet 1958. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
G. LE GAULLE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE lELLETIER, 


Arrêlés du 18 août 1958 portant nomination d'attachés 
d'administration centrale stagiaires. 


Par arrêtés en date du 18 août 19358, MM. Edouard Lacroft, 
William Studér et Louis Asso ont élé nemmés, à compter du 
17 août 1958, attachés d'administration centrale stagiaires à l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 26 gun 1958, les tableaux d'avancement de grade 
établis au titre de l’année 1953 en faveur des administrateurs elvils 
du ministère de l’intérieur sont fixés ainsi qu'il suit: 


— TABLEAU D'AVANCEMENT AU GNADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE GLASSE EXCEPTIONNELLE 


4° Administrateur civil exerçant les fonctions de sous-directeur, 
M. Raffi (Paul). 


20 Administrateurs civils en fonction à l'administration centrale 
ou en service détaché. 


MM. Biard (Henri) en service 
Ferrandi (Paul). cétaché). 
Petit (Raphaël) (en service Meusnier (René). 
détaché Touzet (Serge) (en service 
Hardy (Christian). détaché). 
Teilgen (Paul) (en service Beauvais (Roger). 
détaché). Humbert (Jean). 


20 Administrateurs civils en fonction à la délégation générale 
de l'Algérie. 


a) Administrateur civil exerçant les fonctions de sous-directeur 
M. Milliot (René). 


b) Administrateurs civils en fonction à la délégation générale. 


MM. 
Moissenet (Jean). Caze (Jean). 
Jahan (André). Lugan (Bertin). 


IT. — TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE {re CLASSE 


A. — Administrateurs civils en fonction à l'administration centrale 
ou en service détaché. 
MM. 


Boite! (Claude), Marty (Etienne). 
Hoffstetter (Albert) (en service | Jauttret (Roger). 


détaché). Heintz (Charles) (en service 
Seron (Gilbert) (en service détaché). 

détaché). Beguin (Jacques) (en service 
Payen (Pierre) (en service détaché). 


détaché). Jouffrey (Raymond). 
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Charton (Edouard), Ridoux (Georges) (en service 


Gondran (René). détaché). 
Gorce (Henri). Jude (Albert) (en service 
Henry (Félix). détaché). 


Rochet (Jean) (en service Macabet (Alcide). 


détaché). 


6. — Administrateurs civils en fonction à la délégation générale 
de l'Algérie. 


MM. 


Voegtlin (Paul). ] Derrida (Roger). 


Par arrêté en date du 18 août 1958: 


Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle Jes 
aduuuistralteurs civils de classe ci-après désignés: 


L —- Administrateurs civils en fonction à l'administration centrale 
wu en service détaché. 


MM. Ferrandi (Paul), à compter du janvier 1958. 

Petit (Raphaël), à compter du 1 janvier 1958 (en service 
détaché). 

Teilgen (Paui), à compter du 1° janvier 1958 (en service dé- 
taché). 

Biard (Henri), à compter du 15 juin 1958 (en service détaché). 

Meusnier (René), à compter du 1e janvier 4958. 

Touzet (Serge), à compter du 22 juin 1958 (en service détaché). 

Humbert (Jean), à compter du 1‘ janvier 1958. 


I. — Administrateurs civils en fonction à la délégation générale. 
ue l'Algérie. 


a) Administrateur civil exerçant les foñctions de sous-directeur, 
M. Milliot (René), à compter du 1° janvier 1958. 


L) Administrateurs civils en fonction à la délégation générale, 


MM. Moissenet (Jean), à compter du {er janvier 1958. 
Jahan (André), à compter du {+ janvier 1958. 
Caze (Jean), à compter du 1° janvier 1958. 
Lugan (Bertin), à compter du {+ avril 1958. 


Sont nommés administrateurs civirs de {re classe les administra- 
teurs civils de 2e classe ci-après désgnés: 


do Administrateurs civils en fonction à l'administration centrale 
ou en service détaché, 


MM. Boitel ‘Claude). à compter du 21 juin 1958. 

Hoffstetter (Albert), à compter du {er janvier 1958 (en service 
détaché). 

Seron (Gilbert), à compter du 1° janvier 1958 (en service dé- 
taché). 

Payen (Pierre), à compter du {er janvier 1958 (en service dé- 
taché). 

Marty (Etienne), à compter du 17 août 1958. 

Jauffret (Roger), à compter du 4° janvier 4958. 

Meintz (Charles), à compter du 1er janvier 1958 (en service 
détaché). 

Beguin (Jacques), à compter du 21 juin 1958 (en service dé- 
taché). 

Charton (Edouard), à compter du 1‘ janvier 1958. 

Gondran (René), à compter du 1‘ janvier 1958. 

Gorce (Henri), à compter du 4er janvier 1958. 

Henry (Féiix), à compter du 7 août 1958. 

Rochet (Jean), à compter du 21 juin 1958 (en service détaché). 

Macabet (Alcide), à compter du 4e janvier 4958. 


20 Adininistrateurs civils en fonction à la délégation générale 
de l'Algérie. 


MM. Voegtlin (Paul), à compter du 9 avril 1958. 
Derrida (Roger), à compter du 4er janvier 1958. 


Sûreté nationale. 


Par arrété en date du {ef juillet 1958, M. Many (André), comman- 
dant principal de la sûreté nationale de 3° échelon au groupement 
des C. R. S, n° 8 à Lyon, est promu commandant de groupement de 


la sûreté nationale de 1° échelon. 


Par arrêtés en date du 48 juillet 1958, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 

M. Pailieret (Eugène}, commandant de groupement de la sûreté 
nationale de 2 échelon au groupement des C. R. S. n° 6 à Metz, 
à compter du % octobre 195$. 

M. Capeile (Félix), commandant de groupement de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au groupement des C. R. S. n° 2 à Lilk, à 
compter du 17 novembre 1958. 


Par arrêté en date du 24 juin 1958, M. Cugnetti (Joseph), com- 
mandant de le sûreté nationale de 3e échelon, est placé en position 
de delachement pour une nouvelle période de trois ans auprès du 
ge de la France d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale 
rançaise. 


Par arrêté en date du 16 juillet 1958, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Jacquey (Marcel), commandant de la sûreté nalionala 


en retraile. 


Par arrêtés en date du 18 juillet 1958, sont promus commandants 
principaux de la sûreté nationale de 4# échelon. 

M. Aubert (Jean-Jacques), commandant de la sûreté nationale de 
3e échelon au corps urbain de Clermont-Ferrand. 

M. Duprat (Jean), commandant de la sûreté nationale de 3e éche- 
lon au corps urbain de Toulouse. 

M. Amedeo (André), commandant de la sûreté nalionale de 
3e échelon au corps u:bain de Marseille. 


Par arrètés en date du 16 juillet 1958: 

M. Verney (André), commandant principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 61 à Reims, 
est admis à faire valoir ses droits à Ja relraite, à compter du 
48 novembre 1958. 

M. Labernadie (Georges), commandant principal de la sûreté natio- 
nale de 3e érhelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupe- 
ment des C. R. S. n° 8 à Lyon. 

M. Bouron (Gustave), commandant principal de la sûreté nationale 
de 3e échelon, est mis à la disposition de la direction de la sûreié 
nationale en Algérie. 


Sont promus commandants de la sûreté nationale: 


M. Foucart (Albert), officier de paix principal de la sûreté natio- 
na'e de 2° échelon au corps urbain de Calais. 

M. Andreis (Guy), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2e échelon au corps urbain de Bordeaux. 

M. Lequand (Marcel), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2 échelon au corps urbain de Versailles. 

M. Even (Antoine), officier de paix principal de la sûreté natio- 
pale de 2 échelon au corps urbain de la Rochelle. 

M. Andreis (Guy), commandant de la sûreté nationale de 3e éche- 
lon, est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Gre- 
noble. 

M. Lequand (Marcel), commandant de la sûreté nationale de 
2e Len est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain 
d'Orléans. 


Par arrêtés en date du 21 juillet 1%8: 

M. Ensminger (Edgard), commandant de la sûreté nationale de 
%æ échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 161 à Mont- 
pellier, est promu commandant principal de la sûreté nationale de 
4e échelon. 

M. Dorsemaine (Jean), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2% échelon à la compagnie républicaine de sécurité 
no 1 à Marly-le-Roi, est promu commandant de Ja sûreté nationale 
de 2e échelon. 

M. Dorsemaine (Jean), commandant de la sûreté nationale de 
% échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 62 à Troyes. 


Par arrêtés en date du 21 juillet 1958: 

M. Bouquet (Louis), officier de gr” principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon au ar des C. R. S. n° 8 à Lyon, e:t 
promu commandant de la sûreté nationale de 2° échelon. 

M. Bouquet (Louis), commandant de la sûreté nationale de 
2 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 142 à Lyon. 

M. Fol (Marius), officier de paix principal de la sûreté nationae 
de 2% échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 161 à 
est promu commandant de Ja sûreté nationale de 

chelon. 
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M. Fol (Marius), commandant de la sûreté nationale de 2° éche- 
lon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie républi- 
caine de sécurité no 162 à Uzès. 

M. Bouveret (Raymond), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2% échelon à la direction générale de la sûreté natio- 
nale (état-major des C. R. S.), est promu commandant de la sûreté 
nationale de 2e échelon. 


Par arrêtés en date du 1er juillet 1958: 

M. Fontaine (Jean-Marie), officier de paix stagiaire, est muté, 
dans l'intérêt du service, à la compagnie républicaine de sécurité 
ne 16: à Perpignan. 

M. Rousselin (Robert), officier de paix stagiaire, est muté, dans 
l'intérêt du service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 163 
à Carcassonne. 


Par arrêtés en date du 8 juillet 1958: 

M. Lenfant (Paul), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 91 à Poitiers. 

M. Rovera (Jean), officier de paix de la sûreté nationale de 
9 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à Ja compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 174 à Marseille. 

M. Schouler (Louis), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupe- 
ment des C. R. S. n° 5 à Toulouse. ‘ 


Par arrêtés en date du 16 jûüillet 1958, M. Klingenmeyer (Louis), 
officier de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 51 à Orléans, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 10 octobre 1958. 


Par arrêtés en date du 16 juillet 1958: 

M. Trussart (Roger), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 5 à 
Vaucresson, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 9 novembre 1958. 

M. Meunier (Aimé), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au corps urbain de Bordeaux, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 23 novembre 1958. 

M. Marielle (Jean), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon au corps urbain de Reims, actuellement en 
congé de longue durée, est placé dans cette position pour une nou- 
velle période de trois mois à compter du 26 mars 1958 (5° congé). 

M. Marielle (Jean), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon, est réintégré dans ses fonctions à compter du 
% juin 1958. 

M. Renoux (Marceau), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2e échelon au corps urbain de Marseille, actuellement 
en congé de longue durée, est réintégré dans ses fonctions à comp- 
ter du 30 juin 41958. 

M. Parpaillon (Robert), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon, est mis à la disposition de la direction de la 
sûreté nationale en Algérie. 

M. Vullierme (Georges), officier de paix de la sûreté nationale de 
£ is est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de 
rest. 


Par arrêtés en date du 18 juillet 1958, les officiers de paix de la 
sûreté nationale de 4° échelon dont les noms suivent sont promus 
officiers de paix principaux de la sûreté nationale de 2° échelon: 
MM. Delcourt (Augustin), du corps urbain de Nice. 

Kieffer (Christin), du corps urbain de Versailles. 
Renouvel (François), du corps urbain de Nantes. 
Lecreux (Augustin), du corps urbain de Toulon. 
Deletang (Marcel), du corps urbain de la Rochelle. 
Baggioni (Dominique), du corps urbain de Marseille. 
Leger (Céleste), du corps urbain de Reims. 


Par arrêté en date du 18 juiliet 1958, M. Beal (Robert), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2 échelon, est muté, 
dans l'intérêt du service, au groupement des C. R. S. n° 8 à Lyon. 


Par arrêtés en date du 21 juillet 1958: 

M. Coutrillat (Emile), officier de paix de la sûreté nationale de 
4# échelon à la compagnie républiraine de sécurité no 72 à Thion- 
ville, est promu officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2 échelon. 

M. Hebert (Pierre), officier de paix de la sûreté nationale de 
# échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 32 au Havre, 
 — officier de paix principal de la sûreté nationale de 
on, 


M. Lasserre (Jean), officier de paix de la sûreté nationale de 
&e échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 73 à Berge- 
rac, est promu officier de paix principal de la sûreté nationale de 
4er échelon. 

. M. Lieutaud (Albert), officier de paix de la sûreté nationale de 
&e échelon au groupement des C. R. S. n° 8 à Lyon, est promu ofii- 
cier de paix principal de la sûreté nalionale de 2° échelon. 

M. Van de Mert (Robert), officier de paix de la sûreté nationale 
de 4e échelon commandant le détachement de C. R. S. de la Marti- 
nique, est promu officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2e échelon. 

M. Martin (Marius), officier de paix de Ja sûreté nationale de 
&e échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 131 à Cler- 
mont-Ferrand, est promu officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2e échelon. 

M. Doucet (Roger), officier de paix de la sûreté nationale ds 
&e échelon au groupement des C. R. S. n° 1 à Versailles, est promu 
officier de paix principal de la sûreté nationale de {+ échelon. 

M. Menard (Roger), officier de paix de la sûreté nationale de 
&e échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 52 à Sancerre, 
est promu officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2 échelon. 

M. Roqueirol (Lucien), officier de paix de la sûreté nationale de 
& échelon au groupement des C. R. S. n° 6 à Metz, est promu offl- 
cier de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon. 


Par arrêtés en date du 21 juillet 1958: 

M. Darbon (Georges), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compa- 
gnie républicaine de sécurité n° 142 à Lyon. 

M. Lasserre (Jean), officier de paix principal de la sûreté natia- 
nale de 1er échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupe- 
ment des C. R. S. n° 4 à Bordeaux (chargé des pelotons motocy- 
clistes). 

M. Martin (Marius), o‘ficier de paix principal de la sûreté natia- 
nale de 2° échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compa- 
gnie républicaine de sécurité ne 122 à Limoges. 

M. Menard (Roger), officier de paix principal de la sûreté natia- 
nale de 2e échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 132 à Saint-Elienne. 


Par arrêté du 1% août 1958 et en application du décret ne 58-714 
du 9 août 1958 fixant les conditions de nomination des sous- 
directeurs et contrôleurs généraux de la sûreté nationale, M. Henri 
Mir, commandant de groupement de la sûreté nationale, est nominé 
contrôieur général de la sûreté nationale de 2° classe, 1er échelon. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 août 1958 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 18 août 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre des armées, le 
conseil de l’ordre entendu, sont nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


A titre posthume, 


MM. Bouvier (Jean-Pierre), lieutenant 

Devillers (Maurice-Raoul-Henri), lieutenant, 

Dreyfus (Georges, pseudo Paul), eapitaine, 

Louvigny (Henri), lieutenant. 

Marceron (Jacques-Marcel-Maurice), sous-lieutenant. 

Monval (Charles), lieutenant. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerré 

avec palme, à titre posthume; elles annulent les citations accordées 
antérieurement pour les mêmes faits. 


Décret du 18 août 1958 modifiant les dispositions d'un précédent 
ee portant promotion dans l'ordre national de la Légion 


Par décret en date du 18 août 1958, est annulé le décret du 28 mars 
1957 en ce qui concerne la promotion au grade d'officier de la 
Légion d'honneur de l'ex-sous-lieutenant des Forces françaises com- 
baîtantes Touret (Raphaël-Henri). 

La croix d’officier de la Légion d'honneur est conférée à l’ex-sous- 
lieutenant des Forces françaises combattantes Touret (Raphaël- 
Henri), avec prise de rang du 27 août 1956, en application des dispo- 
sitions de la loi du ? janvier 19%, article 1er, 
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Décret du 18 août 1958 annulant les dispositions d’un gr ms 


décret portant nomination dans l’orûre 


d'honneur. 


national de Légion 


Par décret en date du 18 août 1958, est annulé le décret du 
5 décembre 197 en. ce qui concerne la nomination au grade de 
chevalier de la Légion d'honneur dé l’ancien soldat au 1 batailon 
de choc Guillet (Jacques-Paul-Jear-Marie). 


Décrets portant élévation, 


promotions 


dans l'ordre naiional de la Légion d'honneur. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 août 1958: 


Chevaiier. 
Page 1311, {re colonne, Hervy (François), au lieu de: « réseaux 
Hi-Fi », ire: « réseaux Hi-Hi »; Nithart (René), au lieu de: « sous- 


lieutenant », lire: « 


lieutenant »; Sifflet (Camille), au lieu de: 


« réseau d’Aclion », lire: « réseau Action »: au lieu de: « Van 
Hecke (lubertl) », lire: « Van-Hecke (Hubert) ». 
Page 7315, {re colonne, Cerruti (Maurice), au lieu de: « recrute- 


ment de Limoges », 


lire: « recrutement du Havre »; 2e colonne, 


au lieu de: « Iamel {(Made'eine) », lire: « Hamel (Madeleine-Adèle) »: 


lefti (Henri), 


au lieu de: « C. P. D. 3», lire: « C. D. 


P. 3»; Hommel 


(Alexandre), au lieu de: « ciasse 1909 », lire: « classe 1920 ». 


Grand officier. 


Page 7316, {re colonne, Friess (André), au lieu de: « général de 
brigade de réserve », lire: « général de brigade du cadre de réserve ». 


Chevalier. 
Page 7317, % colonne, au lieu de: « Van Parys (Marcel) », lire: 


« Van-Parys (Marcel) ». 


Décret du 18 août 1958 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 18 août 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil âes ministres et du ministre des armées, le 
conseil de l’ordre entendu, sont décorés de Ja médaille militaire : 


A titre posthume. 


Bassan (Raymond-Jean), caporal. 

Beaureilles (Jean-Roger- 
Raymond), sergent-chef, 

Beneat (Jean-Pierre), 2 classe. 

Bernard (Georges-Marcel). 

Boidin (Jean), sergent. 

Bouillac (René-Léonard), sergent- 
chef. 

Chabanne (Georges), caporal. 

.Chabas (Louis-André), sergent. 

Chatelard (Robert-Antoine-Louis). 

Chabert (Daniel), caporal. 

Chalencon (Louis-Marius). 

Chantelat (René-Julien), 2e classe. 

Chapelle (Roger-Léon), caporal. 

Chevreux (Pierre). 

Clause (Jean-Marie), maréchal des 
logis. 

Corbiere (Jean-Picrre-Eugène), 
2e classe. 

Cosson (René-Jules), 2 classe. 

Darduin (Marcel-Robert). 

Delas (Henri). é 

Dessoy (André-Marcel), 2% classe. 


Dufour (Louis), marécha] des 
logis. 
Fougerard (Maurice). 
Guillermont (Maurice-Alexandre). 
Lssendou (Roger-Jean-Ilippolyte) 
(pseudo Carratou), 2e classe. 
Jakubas (Bronislas-René), 
2e classe. 
Le Bon (Robert-Charles), 2e classe. 
Menjot (Paul-Henri), sergent-chef. 
Metivier (René), 2e classe. 
Mevel (Paul), soldat. 
Perrin (Roger). 
Perriolat (Maurice-Louis). 
Porchier (Henri-Joseph). 
Saint-Martin (Franc-Jean), 
2e classe. 
Salisson (André). 

Schoultz (Alfred-Louis), maréchal 
des logis. 
Valade (Adrien-André), 2e classe, 

Viseux (Maurice), sergent. 
Zind (René-Jules-Joseph), caporal. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme, à titre posthume; elles annulent les citations accordées anté- 


Tieurement pour les mêmes faits. 


Décret portant nomination dans les réserves de l’armée de l'air 
d'officiers de l’armée active admis à la retraite. 


f Rectificatif au 


Journal officiel du 5 août 1958: page 


7354, 


dre colonne, au lieu de: « Mirascow (Jean-Louis-Nicolas), N. I. A. 
X 10789 », lire: « Nirascou (Jean-Louis-Nicolas), N, L A. X 10789 » 


{le reste sans changement). 


Décret portant promotions dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1958: page 7354, 2e colonne, 
die jigne, au lieu de: « M. Aumont (Georges-Henri-Paul) », lire: 
« M, Aumont (Georges-Henri-Raouli) ». 


Administration centrale (guerre). 


Par ar:êté du 18 août 1958, M. de Thoré (Thorélie-Gaspard-Robert), 
chef de bureau de fre classe à l’administration centrale de la guerre, 
est intégré dans le corps des administrateurs civils en qualité d’admi- 
nistrateur de 2e classe, 3° échelon, à compter du fer janvier 1946. 

La reconsUtution de la carrière de M. de Thoré fera l'objet d'un 
arrèté ultérieur. 


Administration centrale (air). 


Par arrêté en date du 18 août 1958, Mme Bernard (Cécile), secré- 
tairs administratif de 2e classe, 3e échelon, est nommée attaché 
d'aïministration centrale slagiaire dans les cadres du personnel de 
l'administration centrale du ministère des armées (air) à compter 
du 1er août 1958. 


Services extéricurs. 


Par arrêté du 18 août 198: 


Les fonctionnaires de l'administration centrale dont les noms sui- 
vent sont détachés auprès des services extérieurs du ministère des 
armées (lerre) pour une période de cinq ans, dans les condilions 
ci-après : 

Dans le cadre des secrétaires administratifs. 
(A compter du 1er juin 1957.) 


Lando (Armand), secrétaire d'administration de classe princl- 
pale. 
Dans le cadre des commis administratifs. 
(A compter du 1er juin 1957.) 


MM. Brillot ‘Paul), adjoint administratif, 9% échelon. 
Gigout (Maurice), adjoint administratif, % échelon. 
Launay (Pierre), adjoint administratif, 9% échelon. 
Saveili (Lucien), adjoint administratif, 9 échelon. 
Bouchet (Alexandre), adjoint administratif, 8e échelon. 
Courtade (Charles), adjoint administratif, 8e écnelon, 
Motis (Vincent), adjoint administratif, 7° échelon. 
Takaii (Pierre), adjoint administratif, 6 échelon. 
Frassati (Toussaint), adjuint administratif, 5 écheion 
Blanc (Marcel), adjoint administratif, 5 échelon. 


Dans le cadre des agents de bureau. 
(A compter du 1° juin 1957.) 


M. Haddad-Parfait ‘Henri), agent de bureau, 2% échelon. 


Dans le cadre des commis administratifs. 
(A compter du 1e juillet 1957.) 


M. Jacquesson (Pierre), adjoint administratif, 10e échelon. 

Mlle Copier (Yvonne), adjoint administratif, 8 échelon. 

M. Girard (Roland), adjoint administratif, 5° échelon, à l'adminis- 
tration centrale du ministère des armées (terre), est délaché auprès 
du ministère de la défense nationale (direction des poudres) pour 
une période de cinq ans, à compter d'u 1% juin 1957, en qualité de 
commis administratif. 


Liste d'officiers d'active de l'armée de terre admis à l’école des 
officiers de la gendarmerie nationale (cadre d'outre-mer) (concours 


de 1958). 


Par décision du 5 août 1958, sont admis à l’école des officiers de 
la gendarmerie nationale (cadre d'outre-mer), à la suile du concours 
de 1958, les officiers d'active de l'armée de -terre dont les noms 
suivent: 

M. le capitaine Sanon Moussa, infanterie de marine. 

M. Je sous-lieutenant Kone Baila, infanterie de marine. 


Nora, — Ces officiers se présenteront le 15 octobre 1958, avant 
quinze heures, au commandant de l’école des officiers de la gendar- 
merie nationale, à Melun (Seine-et-Marne). 

Ils devront avoir bénéficié à cette date de la totalité de leurs 
permissions de 1958. 

Pendant toute la durée des cours, ils continueront à appartenr 
à leur arme d'origine et seront détachés à l’école des officiers de 
la gendarmerie nationale qui les administrera. 

Leurs dépenses de solde seront imputées sur les crédits des 
chapitres normaux du budget du ministère des armées. 

Les dossiers du Drm : des stagiaires seront adressés par J°s 
autorités qui les détiennent au commandant de l'école des officit!s 
de la gendarmerie nationale. 

Conformément aux dispositions des articles 37 et 38 du décret du 
40 septembre 19% sur l’organisation de la gendarmerie et ü‘° 
articles 4er, 4 et 7 du décrel du 16 décembre 1957 portant création 
d'un « cadre d'outre-mer » de la gendarmerie nationale, les afficitrs 
qui auront satisfait aux examens de sortie seront titularisés uli‘- 
rieurement dans le cadre d'outre-mer de la gendarmerie mationit- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 août 1958 portant nomination de conseillers 
du commerce extérieur de la France. 


Par décret en date du G août 1958: 


Sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de 
la France à dater du 1e janvier 1957, les industriels, agriculteurs 
et négociants français résidant en Algérie, dont les noms suivent: 

MM. Audureau (Henri-Gustave-Armand), Athias (Robert-Marda- 
chée), Bourgarel (Henri-Georges), Cote (Henri), Delabey (Benoil}, 
Fontanille (Henri-André-Lucien), Gachon (Henri-Etienne), Kruger 
(Edouard-Abel),  MarchaiM (Louis-G'régoire-Théophile),  Raoux 
(Albert-Auguste-Joseph), Solal (Edouard-Samuel), Soussy (Maxime- 


Raoul). 


Sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de la 
France, à dater du 1. juiliet 1957, les industriels, agriculteurs et 
nesociants français résidant en Algérie, dont les noms suivent: 

MM. Astier (Marcel-Paul), Faure (Gratien-Claude), Garcin (Emile- 
Jean-Baptiste), Rannou (Alexandre), Spiteri (Charles-Louis-Edmond), 
sullana (Henry). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
pour une nouvelle période de cinq années, à dater du {°° janvier 
1937, les industriels, agriculteurs et négociants français résidant 
en Algérie, dont les noms suivent: 

MM. Benassayag (Aron), Blachette  (Georges-Alphonse-Henri), 
l'umoulin (Maurice), Fareau (Gilbert), Gillet (André-Gabriel}, Grau 
(Marcel-Augustin-Léopold), Laussat (Gabriel-Firmin-André), Leva 
(Marcel-Emile-François), Mical (Louis-Joseph), Salom  (Marcel- 
Alexis), Solal (Maurice). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
our une nouvelle gériode de cinq ans, à dater du 1e juillet 1:97, 
les industriels, agriculteurs et négociants français résidant en 
Algérie, dont les noms suivent: 

MM. Bakouche (André), Battesti ent, Bugeja (Jean- 
Robert), de Bussy (Louis), Delbauffle (Paul-Martial-Hermann), 
hjaout (Salomon), Duplan (Claude-Edmond-André), Gay (Etienne- 
Paul-Henri), Guellati Ali, Juan (Vincent), Klein (André), Melia 
(Marcel-Jean), Moraly (Sauveur-Joseph), Salles (Albert), Serrier 
(Louis-Marie-Joseph), Sonigo (Germain), Tucci (Albert). 


Sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de 
la France à dater du 1 janvier 1%8, les industriels, agriculteurs 
el négociants français résidant en Algérie, dont les noms suivent. 

MM. Jaie (Georges-Maurice, Mered Bendirered Larbi, Mouries 
(Félix), Rigollet (Léon-Pierre). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
pour uue nouvelle période de cinq années, à compter du 1 jan- 
vier 1958, les industriels; négociants et agrivulteurs français rési- 
dant en Algérie, dont les noins suivent: 

MM. Baron (Henri), Bentchicou Omar, Chodlet {Adrien-François), 
Garcia  (René-Charles), Gourgue (Emile-Edouard-Gabriel), Jouvet 
(Alphonse-Ferdinand-Albert), Lévy (Elis), Mian (René-Marie-Geor- 
ges!, Pancrazi (Robert-Jean-Gaspard), Perrin (Gilbert-Louis-Marie- 
l'aul), Schiaffino (Laurent). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France 
une période de cinq annte<, à compter du janvier 1958, 
ndustriels, agriculleurs et négociants français résidant en Algérie, 
dont les noms suivent: 

MM. Aknoun (Adoiphe), Blum (Pierre), Chauvin (Paul-Valère- 
Césane),  Corlat (Marcel),  Esclapez (René-Louis),  Ferimaud 
(Edouard), Fusenot (Paul-Jean-Henri), Molina (Gaston-Benjamin), 
Monier  (Georges-Léon), Petit (Charles-Georges-Maxime), Piceron 
(Maurice-Antoine-André), Saier (Gilbert-Alfred), Solal (Sydney- 
lierre-Mardoché). 


Transfert de crédits, 


Budget 1958, 


Le ministre des finances, 

Vu l’article 21 du décret n° 36-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; c 
n° 57-1314 du 230 décembre 1957 (loj de finances, 
parlie) ; 

Vu le décret n° 57-1392 du 21 décembre 1957 portant répartition 
des crédits votés pour 1%%, 


Arrête : 
| Art, fer, — Est annulé sur 1938 un crédit de payement de 
J1.011000 F réparti conformément au tableau A annexé au présent 
arrêté. 
Art, 2 — Est ouvert sur 19538 un crédit de parement de 
F réparti conformément au lab'eau B annexé au présent 
ärrèté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal dficiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 49 juillet 1958. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget. 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-düuecteur, 
R. MARTINET, 


TABLEAU A 


Crédits annulés. 


VA 
CRÉDITS 
SERVICES = de payement 
snnulés, 
Milliers de francs 
Travaux publics, transports et tourisme, 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Navigation aérienne. — Rémunérations prin- 
es: 31-21 79.085 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraile. — Charges sociales. 
Prestations et versements 93-92 299 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Navigation aérienne, — Matériel.......... 94-22 6.0 
Météorologie nationale, — Matériel........ 8.709 
— 
94.014 
| 
TABLEAU B 
Crédits ouverts. 
n 
CRÉDITS 
SERVICES de payement 
ouverts. 
Milliers de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme, 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
TITRE IIL — MOYENS DES SERVICES 
4re partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 
Administration centrale, — Indemnités et 
allocations 31-02 1.75 
Services extérieurs. — lersonnel ouvrier, — 
. Salaires et a“cessoires de salaires..... ...... 21-19 72.000 
Navigation aérienne, — Indemnités et ailoca- 
Météorologie nationale, — Indemnités et allo 
partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
Navigation aérienne, — Rembhour<ement de 
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Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Barbe (Jean-Claude) est 
nommé en qualité d’attaché d'administration stagiaire à l’adminis- 
lation centrale des affaires économiques à compter du {er août 1958. 


Contributions directes et Cadastre. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Bansillon (Antoine-Jean), direc- 
teur de 2e classe des contributions airectes et du cadastre, est placé 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la Sociélé pour la mise en valeur agricole de la Corse, en qualité 
de directeur des services administratifs et finanriers. présent 
arrêté a son effet à compter du {er décembre 1957. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Champion (Raymond), 
directeur général adjoint à la direction générale s impôts, à été 
lacé, à compter du 1er décembre 1957, en service détaché, en qua- 
ité de chef de service à l'administration centrale des finances. 

Dans celte position, M. Champion continuera à assumer ses 
fonctions à la direction générale des impôts. 


Par arrête en date du 18 août 19%, Mme Evrard (Nicole) et 
M. Bazeiïoux (Robert), inspecteurs adjoints des impôts, ont été pla- 
cés en service détaché auprès du service des alcools pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 avril 1958. 


Par arrêté en date du 18 août 49%, M. Tavernier (Pierre-Michel- 
Roger), inspecteur adjoint de tre classe des contributions directes, 
a élé placé, pour une période maximum de cinq ans à compter du 
23 avril 1953, en service détaché auprès de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Cirba (Joseph), inspecteur 
central de 2e catégorie des douanes, à élé placé, pour une période 
maximum de cinq ans à compter du 1% octobre 1957, auprès du 
centre national du commerce extérieur. 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Chrétien (Roger), inspecteur 
centrai du Trésor de 1 échelon, a été placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans à compter du ?# août 1957, pour 
exercer les fonctions de chef des services administratifs de la Société 
nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régies d’avances. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu je décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 
Art. 4 — ]] est institué au Conservatoire national eupérieur de 
musique une régie d'avances pour le payement aux membres des 
jurys des vacations impulables au budget de l'Etat. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 


régisseur est fixé à 500.000 F. 

s pièces jusüficatives des d es payées au moyen de cette 
avance doivent êlre remises à l'’ordonnateur dans le délai maxi- 
mum d'un mais à de la date des payements. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, est assujetti à un cautionnement qui peut être 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou être remplacé 
par la garantie résultant de l’affiliation à une assueiation française 
de cautionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de res- 
ponsabililé, Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité 
est fixé dans ïes conditions prévues par l'arrêté du 412 septem- 
bre 1952. 

Art. 4. — Le directeur général des arts et des lettres au minis- 
tère de l’éducalion nationale et le directeur de la comptabilité 
publique an ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution ân présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à. Paris, le G août 1958. 
Le munistre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORLOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ministre et par délégation: 
Le directeur de la Comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
P. VÉRON. 


Taux des heures-année allouées aux professeurs contractuels 
du Conservatoire national supérieur de musique. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 57-531 du 19 avril 1957 relatif am taux des heures- 
année allouées aux professeurs contractuels du Conservatoire natie- 
nal supérieur de musique, et notamment son article 2, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Le taux des heures-année allonées aux professeurs 
contractuels du Conservatoire mational supérieur de musique est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Catégorie A. — Nouveaux taux applicables du 4e janvier 1958: 
210.000 F. 

Catégorie B. — Nouveaux taux applicables du 4er janvier 1958: 
178.000 F. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'éducation nationale sent chargés, chacun en @ qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 août 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORIOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ke ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
ROSSARD. 


Taux et mode de rétribution des répétiteurs 
du Conservatoire national supérieur de musique. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationa:e, 

. Vu l'arrêté du 22 octobre 1956 relatif au taux rt am mode de rétri- 
bution des répétileurs du Conservatoire national sugérieur de 
musique, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rétri- 
bution des répétiteurs du Conservatoire national supérieur de 
musique est liquidée sur la base de Lu#0 F l'heure à cormpter du 
{er janvier 1938. 

Cette rétribution, payable en dix mensualités égales, ne devra pas 
dépasser Ja rémunération Correspendant à un service hebdomadaire 
de dix heures dix-neuf répélleurs et de heures - pour 
vingt et un répétiteurs. 
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Art. 2. — Le directeur du Conservataire national supérieur de 


musique est chargé de l'exécution du présent arrété, qui abroge 
l'arrêté du 22 octobre 19356 susvisé. 
Fait à Paris, le 8 août 1958, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORLOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par cmpêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
ROSSARD, 


Rémunération des travaux d'accompagnement 
au Conservatoire national supérieur de musique. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'éduration nationaie, 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1956 fixant la rémunération des travaux 
d'accompagnement au Conservatoire national supérieur de musique, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, l’indem- 
nité des personnels non fonclionnaires appelés à exercer les fonc- 
tions d'accompagnateur au Conservatoire national supérieur de 
musique est portée à 600 F l'heure à compter du 1° janvier 1958. 

art, 2 — Le nombre d'heures rémunérées dans les conditions 
fixées à l’article 4er ci-dessus ne devra en aucun cas dépasser un 
tutal de 11.071 heures par an pour l’ensemble des accompagnateurs. 


Art. 3. — Le directeur du Conservatoire national supérieur de 
musique est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui abroge 
l'arrêté du 22 octobre 1956 susvisé. 

Fait à Paris, le 8 août 1958, ‘ 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORLOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
ROSSARD. 


Taux de rétribution des chargés de cours complémentaires et maitres 
de Conférences du Conservatoire national supérieur de musique et 
du Conservatoire national d'art dramatique. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 22 oc:obre 19%56 fixant le taux de rétribution des 
chargés de cours complémentaires et maîtres de conférences du 
Conservatoire national supérieur de musique et du Conservatoire 
lailiona] d'art dramatique, 


Arrêtent: 


Art, fer — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rétri- 
hution maximum des chargés de cours complémentaires et maitres 
de conférences du Conservatoire national supérieur de musique et 
du Conservatoire national d'art dramatique est portée à 2.500 F 
l'heure à compter du 1er janvier 1958 

Art. 2, — Le directeur du Conservatoire national supérieur de 
musique et le directeur du Conservatoire national d’art dramatique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui abroge l'arrêté du 22 octobre 1956 susvisé. 


Fait à Paris, le 8 août 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dé:égation: 
. Le directeur adjoint, 

G. MORLOT. 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par dé:égation: 

Le directeur du budget, 
Par empêchement du direcleur du budget: 


Le sous-directeur, 
ROSSARD. 


Enseignement du premier degré, 


Par arrèlé du 18 août 1958, Mlle Rippert (Andrée), institutrice de 
2 casse du département des Bouches-du-Rhône, est mise, uu 
4er mai 1957 au 30 avril 1958, à la disposilion du direcleur de l'ins- 
titut pédagogique national pour exercer ses fonctions au centre 
régional de documentation pédagogique de Marseille, 


Par arrêté du 18 août 195$, M. Maréchal (Guy), instituteur de 
Ge classe du département de la seine, est mis, du fr octobre 1%57 
au 30 septembre 1958, à la disposition du préfet de la Seine pour 
exercer les fonctions de professeur slagiaire d'enseignements spé- 
ciaux de la ville de Paris. 


Par arrôlé du 18 aoû! 1958, M. Pradel (Jean), instituteur de 
6 classe du département de la Seine, est mis, du 1er octobre 1%7 
au 30 septembre 1958, à la disposilion du préfet de la seine pour 
exercer les fonctions de pro‘esseur stagiaire d'enseignements spé- 
Ciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 1$S août 195$, M. Isnard (Marcel), instituteur de 
G classe du département de la Seine, est mis, du 1° octobre 1%97 
au 30 septembre 1958, à la disposition du préfet de la Seine pour 
exercer les fonctions de professeur stagiaire d'enseignements spé- 
ciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Perrier (Jean-Jacques), institutenr 
de 5° classe du département de la Seine, est mis, du 1er octobre 197 
au 30 septembre 1%8, à la disposition du préfet de la Seine pour 
exercer les fonctions de professeur stagiaire d'enseignements spé- 
ciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Humblot (Florimond), instituteur 
de 4° classe du département de Seine-et-Oise, est mis, du {er février 
4958 au 31 janvier 1959, à la disposition du préfet de la Seine pour 
exercer les fonctions de sous-éConome stagiaire au groupe ho<pi- 
talier Paul-Brousse, à Villejuif. 


Par arrêté du 148 août 1958, M. Lauraire (Jean), instituteur ds 
&e classe du département de la Seine, est mis, du 1° octobre 197 
au 30 septembre 1%8, à la disposition du préfet de la Seine pour 
exercer les fonctions de professeur stagiaire d'enseignements spé- 
ciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Legrand (André-Jean), instituteur 
de 4e classe du département de la Seine, est mis, du 1+ oclobre 
4957 au 230 septembre 1938, à la disposition du préfet de la Seine 
pour exercer les fonctions de professeur stagiaire d'enseignements 
spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 413 août 1958, M. Rouby (Paul), institutenr 46 
3e classe du département de la Creuse. est mis, du {+ janvier 1958 
au 31 décembre 1958, à la disposition du directeur de l'institut 
pédagogique national pour exercer les fonctions d'instituteur délégué 
auprès de l'institut pédagogique national. 


Par arrêté du 18 août 198, M. Dure (Louis), instiluteur de 
1re classe du département de la Seine, est mis, du 1 octobre 1957 au 
30 septembre 1958, à la disposition du directeur de l'institut pédago- 
gique national pour exercer les fonctions d'instituteur charg 
d'études à l'institut pédagogique national. 


Par arrêté du 48 août 1958, M. Goranger (Marc), instituteur de 
6° classe du département de l'Eure, est mis, du 1er octobre 1957 au 
20 septembre 1958, à la disposition du directeur de l'institut pédage- 
gique national pour exercer les fonctions d'’instructeur du service 
Den au centre régional de documentation pédagogique 

e Lyon, 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Adenis (Michel), instituteur de 
5 classe du département de la Seine, est mis, du {fr octobre 1957 
au 30 septembre 19%, à la disposition du directeur de l'institut 
pédagogique national pour exercer les fonctions d'instituteur chargé 
d'études à l'institut pédagogique national. 
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Par arrêté du 18 août 1958, M. Lenoir (Chartes), instituteur de 
6 classe du département de la Sarthe, est mis, du 1er octobre 1957 
au 30 septembre 1958, à la disposition du directeur du centre natio- 
nal de la recherche scientifique pour exercer les fonctions d’attaché 
de recherche (biologie animaie). 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Vax (Louis), instituteur de 3° classe 
du département de la Mo-elie, est mnis, du {+ octobre 1%57 au 
30 septembre 1958, à la disposition du directeur du centre national 
de la recherche pour exercer les fonctions d’attaché 
de recherches en philosophie. 


Par arrêté du 18 août 1956, M. Capdegelle (Jean-Claude}, institu- 
teur de Ge classe du département des Basses-Pyrénées, est mis, du 
4 octobre 1957 au 30 septenmbre 1%8, à Ja disposition du directeur 
du centre national de la reherche scientifique pour exercer Ks 
fonctions d’attaché de recherche (minéralogie), 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Lacroix (Henri), inspecteur de 
l'orientation professionnelle (Ss° échelon), est placé en service déta- 
ché auprès de la Société d'enseignement professionnel du Rhône, 
en qualité de directeur, pour une période de cinq années à compter 
du 1er septembre 1958. 


Liste de classement au concours de 1958 pour l'entrée à l’école 
normale supérieure et à l’école normale supérieure de jeunes 


SECTION DES SCIENCES, GROUPE Il 


Par arrêté du 13 août 1958 et à la suite du concours de 1958 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure, à l’école normale supérieure 
de jeunes filles et pour les bourses de licence (section des sciences, 
groupe Il) : 

4° Sont nommés élèves de l’école normale supérieure : 

4 Bouchareine (Patrick). 4 Robert (Jean). 

2 Gaudemer (Alain). 6 Dujon (Saint-Clair). 

3 Condamine (Robert). 

90 Est nommée élève de l'école normale supérieure de jeunes filles: 
5 Mle Charon (Denise). 

3o Sont proposés pour une bourse de licence: 

7 Basdevant (Jean-Louis). 16 Mlle Merrer (Denise). 

8 Renaudie (Alain). 17 Mascle (Georges). 

9 Roubaud (Jean). 18 Mlle Cumilieu (Michèle). 

40 Dereuddre (Jean). 19 Mile Decaudin (Michèlei, 
41 Clertant (Philippe). 20 Lang (Jacques). 

42 Mlle Lhote (Françoise). M Mangin (Pierre). 

43 Jaulmes (Alain). 2 Audier (Henri). 

41 F'eury (Philippe). 2 Pucom (Jen). 

45 Tinlot (Claude). | 

Le taux de ces bourses et les facultés des sciences près lesquelles 
elles seront attribuées seront fixés ultérieurement, 


DES SCIENCES, GROUPE II bis 


SECTION 


Par arrôté du 13 août 1958 et à la suite du concours de 1958 
pour l'entrée à l'école normale supérieure, à l'école normale supé- 
rieure de jeunes filles et pour les bourses de licence (section des 
sciences, groupe IL bis): 


14o Sont nommés élèves de l'école normale supérieure : 

4 Leblond (Jean-Marc). 7 Coulombeau (Alain). 

2 Dumont (Michel). 8 Fauvarque (J.-François). 
3 Delacote (Goéry). 9 Lavallard (Philippe). 

5 Quentin (Gérard). 


920 Sont nommées. élèves à l'école normale supérieure de jeunes 


filles : 


4 Mlle Petitjean (Cécile). (Claudie). 


j 6 Mle Riehl 
3o Sont proposés pour une bourse de licence: 


49 Olschwang (Daniel). 15 Mlle Dupaigne (A.-Marie). 


41 Dubois-Salmon (Alain). 16 Antoine (Daniel). 
42 Parisot (Georges). 17 Grenier (Pierre). 


43 Crifo (Jean-François). 18 Goguel (Olivier). 
1i Mlle Ileitz (Françoise). 

Le taux de ces bourses et les facultés des sciences près lesquelles 
elles seront attribuctes seront fixés ultérieurement. 


Liste de classement au concours de 1958 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure (section des sciences, groupe 1). 


Par arrêté du 13 août 1958, et à la suite du concours de 1958 
| sed l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 
icence (section des sciences, groupe 1): 


1o Sont nommés élèves de l'école normale supérieure: 


1 Roos (Guy). 

2 Feautrier (Paul). 

3 Marchal (Christian). 
& Detraz (Claude). 
5 Morlet (Claude). 

6 Auque (Charles). 

7 Dress (François). 

8 Raynaud (Michel). 

9 Wagner (Jacques). 
40 Wosniak (Jean). 


11 Martinct-Lagarde (Philippe). 
42 Verley (Jean). 
43 Goulaouic (Charles). 


14 Glowinski (Albert). 
45 Le Bellac (Michel). 


16 Andreu (Paul). 

17 Boursin (Jean-Louis). 
18 Jussy (Henri). 

19 Cyrot (Michel), 

20 Pistre (Robert). 

21 Robert (Jean). 

22 Pelannoy (Jacques). 
23 Bertin (Jean). 

24 Behr (Louis). 

25 Girardeau (Jean-Pierre). 
26 Veillet (Jean). 

27 Baïllon (Paul). 

28 Bauche (Jacques). 
28 Lieutaud (Jacques). 
30 Demay (François). 


20 Sont groposés pour une bourse de licence: 


31 Malgrange (Jean-Louis). 

32 Piriou (Alain). 

33 Gilormini (Claude). 

34 Roumanet (André). 

35 Frehel (Jean). 

36 Magnan (Pierre). 

37 Haugazeau (Yves). 

38 Rigny (Paul). 

39 Ferrari (Achille). 

40 Becker (Dominique). 

41 Letoquart (Philippe). 

42 De La Lande de Calan 
(Claude). 

43 Albouy (Jean). 

44 Doucet (Henri). 

45 Levy (Michel). 

46 Benatar (J.-Pierre). 

47 Renouard (P.-Marie). 

48 Triplet (Jean). 

49 Esclavard (Jean-Pol). 

50 Rebellin (Jean). 

50 Vokhac (Khoan). 

51 Dousteyssier (Jacques). 

52 Chabanas (Jean). 

53 Brzeziner (Edouard). 

54 Burq (Daniel). 

55 De Mailly-Nesle (Guy). 

56 Martinet (Jean). 

56 Tran Tuc VI. 

57 Montane (Jean). 

58 Ruault (Jean-Pierre). 

5A Emsellem (Yves). 

59 Collin (Bernard). 

61 Grunspan (Jean). 

61 Norek (Bernard). 

61 Lehmann (Jean-Claude}. 

61 Romier (Guy). 

65 Cohen (Jean). 

66 Avezou (Robert). 

67 Joseph (Bernard). 

68 Lafonta (Roger). 

69 Couzy (Gérard). 


70 Sportiello (Jacky). 

71 Sadourny (Robert). 

71 Jamin (Pierre). 

73 Monnier (Alain). 

74 Decouflet (Jean). 

7 l'erler (Jean). 

76 Gasztowtt (Benoît). 

77 Briandet (Philippe). 

78 Cohen-Tannoudji (Gilles). 

78 Boubet (Bernard). 

80 Livolant (Michel). 

81 Gatesoupe (Michel). 

82 Conze (Henri). 

83 Deligny (Jean). 

84 Dufay (Jean-Baptist2),. 

85 Beghin (Dominique). 

86 Guillon (Alain). 

87 Faugeras (Paul). 

88 Germa (Charles). 

89 Moynot (Bernard). 

90 Bergougnoux (Jean). 

94 Dorlhac (Jean). 

92 Balteau (Gérard). 

93 Loie (André). 

94 Terjanian (Guy). 

95 Bodin (Philippe). 

9% Denolla (Georges). 

97 Nicot (Jean). 

98 Ronquette (Alain). 

99 Velpry (Christian). 

99 Bernard (Alain). 

101 Viche (Jean). 

102 Rosengard (Alex). 

103 Elbhar (Alexis). 

104 Blaignan (Charles). 

105 Sousselier (Jean). 

106 Lapeyre (Jean). 

107 Gordon (Patrick). 

108 Baudoult d'Hautefeuille 
(Eric). 

109 Chazot (Georges). 


Le taux de ces bourses et les facultés des sciences pour les- 
quelles elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel 


dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 116-58 en date du 8 août 1958, est reconnu de sécurité 
vis-à-vis du grisou et agréé pour être employé dans les mines grisou- 


teuses Je « téléphone à 


porteur 


haute fréquence, modèle 


HBNPdC/bemolon, type TR 58 », construit par les Etablissement: 
Jean Demoion, 1, rue Saint-Albin, à Eouai (Nord). 


Sauf le tloc amplificateur noyé dans un isolant, toutes les parties 
de l'appareil sont de sécurité électrique, y compris les bornes 


ce bloc repérées 1, 2, 3, 4, 5 sur le schéma 57 133 joint à l'arrêté. 
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Les circuits des appareils livrés doivent être conformes au type 
agréé; leurs différents éléments doivent avoir les caractéristiques 
indiquées par la notice descriptive et les schémas électriques joints 
à l'arrêté. 

Les divers él£ments constituant les circuits doivent être connectés 
con‘ormément au schéma 57 127 joint au présent arrèté. 


Comités techniques d'importation. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1958: 

Page 7467, {re colonne, Comité technique d'importation du papier, 
Membres titulaires: M. Claude Moreau.…, au lieu de: « 13, rue du 
Montparnasse, Paris (1ü*) », lire: « 15, rue du Moniparnasse, 
Paris (6°) ». 

Page 7468, 2 colonne, Comité technique d'importation des pelle- 
teries brutes, Membres suppéants, au lieu de: « M. David 
Delahaye. », lire: « M. Max Delahaye. » (le reste sans change- 
ment). 

Page 7469, {re colonne, Comité technique d'importation de la bijou- 
terie.., titulaires : M, Prodhon..…, au lieu de, « 36, boulevard 
de la Bustile, Paris (2) », lire: « 36, boulevard de la Bastille, 
Paris (12e) ». 

Même page, 2 colonne, Comité technique d'importation de la 
musique, Membres tilulaires: M. Labrousse.…, au lieu de: « 3, rue 
de Rivoli, Paris (4°), », lire: « 33, rue de Rivoli, Paris (4e) ». 

Page 7470, 1re colonne, Comité technique d'importation des déchets, 
des effilochés et des fs de coton, Membres titulaires: M. Paul 
Mulliez.., eu ïieu de: « 171, rue Pellaut, Roubaix (Nord) », lire: 
« 171, rue Peilart, Roubaix (Nord) ». 

Pagé 74171, % colonne, Comité technique d'importation des produits 
relevant des industries du jute et des fibres dures, Membfès sup- 
pléants: au lieu de: « M. d’Agremont.…. », lire: « M. d'Acremont.…. » 
(le reste sans changement). 

Page 7473, fre coonne, Comité technique d'importation des tissus 
spéciaux, imprégnés ou enduits..., Membres titulaires: M. J. Staat.…., 
au :ieu de: « président directeur général de la Société Eariine... », 
lire: « président directeur général de Ja Société Sarlino.…. » (le reste 
sans changement). 


Comités régionaux de la distribution du gaz et de l'électricité. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1958: 

Page 7401, fre colonne, 15° ligne, au lieu de: « M. Boise (Ray- 
mond) », lire: « M Doise (Raymond) »; 18e ligne, au lieu de: 
« nuckaire et ge (C. G. T.) », lire: « électrique, nuckaire et 
gazière (C. G. T.) ». 

. Page 7502, {re colonne, 10° ligne, au lieu de: « … et administratifs », 
lire: « … et administratif ». 


Administration Centrale. 


Par arrêté du 18 août 1958, Mlle Cabanne (Violette) est nommée 
attaché d'administration centrale stagiaire à l’administration centrale 
"À, ministère de l'industrie el du commerce à compter du 18 août 


Mines. 


Par arrêté en date du 11 août 1958, les ingénieurs des mines dont 
les noms suivent, nommés en cette qualité et classés au fe échelon 
de la 3e classe à compter du fer octobre 1957, sont tiularisés dans 
leur grade à compter de la même date: 


Pecqueur (Michel). Fanton d’Andon {Paul) | Cocude (Marcel). 
Gabriel (Joseph). Lespine (Jean). Balian (Jean). 
Giri (Jacques). Dherse (Jean-Loup). Bourrelier 


Compte tenu d'une bonification d'ancienneté de 1 an 6 mois  w4 
services militaires, les intéressés sont promus au 2 échelon de Ja 
de classe du grade d'ingénieur des mines (indice brut 555) à compter 
da 1er avril 1958. 


Par arrêté du 18 août 1958, Mme Sadoine (Suzanne), adjoint admi- 
Distratif, 8e échelon, du ministère de l’industrie et du commerce, 
est détachée auprès des services extérieurs de la direction des mines 
en qualité d’auxiliaire sur contrat de 2 catégorie, pour une durée 
dé cinq ans à compter du 1er juillet 1958. 


+ 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 19 juin 1958, les administrateurs civils de fre classe 
dont les noms suivent sont inscrits, pour l'année 1953, au tahieau 


d'avancement des administrateurs civis de classe exceplionnelle : 
1 MM. Simon, déjà inscrit er, 7 MM. Hamon. 
1951. Beau. 
2 Bou (en servite détaché) | 9 Siriez. 
déjà inscrit en 1957. 19 Rabot (en service 
3 Lavault. détaché). 
4 Telle, à romnter du 11 Capitaine. 
4 août 1958, 12 Bentata. 
5 Trudelle (en service 13 Ferrand. 
détaché). 14 Milhavet. 
6 Desbordes (en service 15 Luguern. 
détaché). Clement. 


Par arrêté du 18 août 1958, les administrateurs civils de fre classe 
dont les noms suivent sont nommés administrateurs civils de 
classe exceptionnelle : 

MM. Simon, sous-direcieur, à compter du 1 janvier 1958. 
Bou, en service détaché, à compter du fer janvier 1958. 
Lavault, à compter du 1° janvier 1958. 
Telle, à compter du 4 août 1%8. 
Trudelle, en service détaché, à compter du 1° janvier 1958. 
Desbordes, en service détaché, à compter du 1 janvier 1958. 
Hamon, à compter du 1e janvier 1958. 
Beau, à compter du fe janvier 1958. 
Siriez, à compter du fer janvier 1958. 
Rabot, en service détaché, à compter du 1er janvier 1958. 
Capitaine, à compter du 4er janvier 1958. 
Bentata, à compter du fer janvier 1958. 


Office national internro'essionnel des céréales. 


Par arrêté du 18 août 1953, M. Février (Maurice), chef de section, 
3 échelon, à l'office national interprofessionnel des céréales, est 
placé, sur’ sa demande, dans la posilion de disponibilité pour une 
période de trois ans, du 1 septembre 1958 au 31 août 1961 inclus, 

r :- ss des dispositions de l'article 117 de la loi du 19 acto- 

re 1946. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déclaration d'utilité publique du raccordement de l'autoroute 
Esterel-Côte d'Azur à la route nationale n° 7 et au chemin départie- 
mental n° 41, au lieudit « Les Cavaliers », sur le territoire de la 
commune de Villeneuve-Loubet, 


Par arrêté du 12 août 1958, est déclaré d'utilité pub'ique le rac- 
cordement de l'autoroute Esterel-Côte d'Azur à la route nationale 
ne 7 et au chemin départemental ne 41, au lieudit « Les Cavaliers », 
sur le territoire de a commune de Villenenve-Loubet, conformément 
aux dispositions du p'an, qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrêté. 


Déclassement et reclassement dans la voirie départementale de 
la Vienne du délaissé de la déviation de la route nationale n° 10, 
v le pu des communes de Port-de-Piles et des Ormes 

enne). 


Par arrêté du 12 août 1958, est déclassée et reclassée dans la 
voirie départementale de la Vienne la section délaissée de la route 
nationa'e n° 40 comprise entre les P. K, 0,172 et 1,%0 ain<i que 
les zones de dégagement des carrelours de !a déviation avec le 
chemin départemental no 5 et avec le raccordement du « Pont de la 
Lune », sur le territoire des communes de Port-de-Piles et des Ormes 
(Vienne), telles que ces sections et zones sont représentées enñ 
teinte violette sur le plan, qui restera annexé au présent arrêté. 
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Déclassement et reclassement dans la voirie vicinale de Châte- 
dpi (Saône-et-Loire) d'un délaisse de la route nationaie 
n° 78, 


Par orrêlé du 12 août 1958, est déelassée et rerlassée dans la 
foirie vicinale de Châtenoy-le-Royal la Section délaissée de la route 
hnalionale n° 78 comprise entre les P. K. 67.68 et 67,850 et repré- 
en teinté jaune sur le qui resiera annexé au présent 
arrété. 


Composition des commissions administratives paritaires compétentes 
a + sh des personnels des services extérieurs de la marine 


Le ministre d'Etat et le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du taurisine, 
Vu la loi no 16-291 äu 19 octobre 1946 porlant statut général des 


fonctionnaires ; 
Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4917 modifié portant règ'ement 


d'administration puMique pour l'application de l'article 22 de la loi 
du 19 octobre 1916; 
Vu les arrêtés des 6 janvier 1948, 96 août 1918, 7 février 1952 et 


juin 1953 portant insütution des commissions administratives pari- 
laires dans les services extérieurs de la marine marchande, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les commissions administratives paritaires compétentes 
à l'égard des personnels des services extérieurs de la marine mar- 
chande sont au nombre de neuf: 

1° Inspecteur de la navigation et du travail maritimes et inspec- 
teurs mécaniciens de la marine marchande ; 

25 secrétaires administratifs de l'inseription maritime ; 

3o Syndics des gens de mer; 

40 Gardes marilimes ; 

5e Agents de la surveillance des pèches maritimes; 

6° Feng ns du contrôle des établissements de pêche maritime ; 
,7° A zents de service des services extérieurs de la marine xmar- 
<hande 

&o Commis des services extérieurs et sténodactylographes des 
services extérieurs de la marine marchande; 

Yo Agents de bureau. 

ant. 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi 
qu'il suit: 


REPRÉSENTANTS| REPRÉSENTANTS 
= du de 
R À D E personnel, l'administration. 
- 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
| pléants. | Jaires. | pléants. 
4 Inspecteurs de 1re classe et 
inspecteurs de classe excep- 
Inspecteurs de 2, 3% et 3 3 
2 Secrétaires ‘administratifs | 
PriNCIpAUX 2 | 
secrétaires administratifs 
Secrélaires administratifs 
de 2e classe 2 2 
3 Syndics principaux des gens 
‘de 9 & 
Syndics des gens de ner... 2 2 
4 Gardes maritimes principaux. 2 2 ä n 
Gardes marilimes.....,.... 2 
5 inspecteurs ......... À 1 
PARTONS 1 1 
2 2 8 8 
Uhefs 1 1 
Techniciens principaux.......| 1 1 3 3 
7 Agents de service de {re caté 
Agents de service de 2e caté- 2 2 
S Commis des services exté- 
Sténodactylo ranhes des ser- 
vices extérieurs. ........ 2 
9 Agents de bureau........esss.l 2 2 2 2 


| 


Art. 3. — Sont ahrogées toutes dispositions antérieures et notam 
ment les arrêtés des 6 janvier 1948, 26 août 1948, 7 février 1952 
et 24 juin 1953 portant institution des commissions administratives 
paritaires dans les services extérieurs de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 18 août 1958. 
Le ministre des travaux pubhes, 
des transports et du tourisme, 

ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Conseil supérieur des transports, 


Par arrêté du 13 août 1958, M. Mellac (Christian, administrateur 
civil au ministère des finances et des affaires économiques, a été 
désigné rapporteur, à titre exceptionnel, auprès du conseil supérieur 
des “transports. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 août 1958, Mme Barbelenet (Monique) et M. Det- 


four (Guy) sont nommés attachés d'administration stagiaires de 
3e classe, 1er échelon, à l'administration centrale des travaux publics, 
des transports et du” tourisme, à compter du 1° août 1958. 


Par arrété en date du 4 août 1958, les dactylographes et dames 
employées des cadres marocains dont les noms suivent ont été 
intégrées dans le cadre métropolitain des agents de bureau de 
l’adninistration centrale des travaux +; st des transports et du 
tourisme, et reclassées ainsi qu'il suit 


Reclassement dans le cadre des agents de bureau métropolitain. 
Echelles de l'arrêté du 16 février 1957, catégorie 3 D (indices bruts). 


Mme Gambini (Odette), 7e échelon du 9 juillet 1942 (195), 8e éche- 
lon du 4er octobre 1956 (205). 

Mme Martin (M-Louise), 7e écheïion du 26 avril 1943 (19%), 
8 échelon du 1er octobre 1956 (205). 

Mme Viard (Paule), 7e écheion du 1e janvier 1944 (195), 8e échelon 
du 1+ octobre 1956 (205). 

Mme Salel (Jeanne), 7e échelon du 1e janvier 1947 (195), 8 échelon 
du 4er octobre 1956 (205). 

Mme Gauthier (Suzanne), 7e échelon du 1° novembre 1949 (195), 
échelon du octobre (205). 

Mme Beillard (Henriette), 7e échelon du 1° avril 1950 (495), 
8e échcion du 1e octobre 1956 (205). 

Mme Liberati (M.-Louise), 7° échelon du 25 octobre 1950 (195), 
échelon du 1e uoctobre 1956 (205). 

Mme Barat (Berthe), 7° échelon du 1er janvier 1951 (195), 8e éche- 
lon du fer octobre 1956 (205). 

Mme Deville gone, Te échelon du 4er avril 1951 (195), 8e échelon 
du 14: octobre 1956 (205). 

Mme Alemany (Herminie), 7e échelon du 21 novembre 1951 (1%), 
8e échelon du 1er octobre 1956 (205). 

Mme Audemar (Maud), 7e Een du 1°r juillet 1952 (195), 8e éche- 
lon du {+ octobre 1956 (295) 

Mme Nonat (Alice), 7 éc helon du 25 décembre 1954 (195), 8 éche- 
Jon du 25 décembre 1958 (205). 

Mme Santana (Lucette), 7e écheïon du 22 mai 1955 (195). 

Mme Benoit (Raymonde), 6 échelon du 1° novembre 1952 (185), 
7 échelon du 1 novembre 1956 (195). 

Mme Aguillon (Adrienne), 7° échelon du 4 novembre 1956 (195'. 

Mme Dufour (Georgette), 6° échelon du 4e mai 1953 (185), 
7 échelon du 1er mai 1957 (195). 

Mme Beccassino (Julie), 6° échelon du 4 octobre 1953 (185), 
7e échelon du 1# octobre 1957 (195). 

Mme Morales (Rose), 6 échelon dun 1° septembre 41954 (185', 
7e échelon du fer septembre 1958 (195). 

Mlle Martinot 5e échelon du mai 1952 (175), 6° échelon 
du 1er mai 1956 (185). 

Mme Bouche (Charlotte), 5° échelon du 4e janvier 1953 (175), 
6 échelon du 1e janvier 1957 (185). 

Mme Casanovas Y Fort (Lucienne), 5° un du 1+ janvier 1953 

(175), 6° échelon du 4° janvier 1957 (185 

Mme Kraouse (Germaine), 5 échelon +3 24 octobre 1953 (175), 
6: échelon du 23 octobre 1957 (185). 

Mme Balivet (Pierrette), 4e échelon du 4°r mai 1956 (165). 

Mme Emonet (Denise), 4° échelon du 17 mai 1956 (165). 

Mine Leriget (Antoinetle), 4 échelon du 4er mai 1956 (165). 
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Mme Casanova (Jeamne}), 3% échelon du 1er décembre 1953 (15), 
4e échelon du 1e décembre 196 (165). . 

Mme Banegas (Angèle), 3 échelon du 47 décembre 1954 (155), 
échelon du 1e décembre 1957 (165). 

Mme Drouin (Renée), 3° échelon du 1 décembre 1954 (155), 
éche:on du décembre 1957 (165). 

Mme Eusebioe (Pierretie), 3 échelon du fer décembre 1954 (155), 
& échelon du te décembre 1957 (165). 

Mme Henry (Claire), 3° échelon du fer décembre 1954 (#55), 
4e échelon du décembre 1957 (165): 

Mme Tabeau (Simone), 3 échelon du {7 décembre 1954 (155), 
4 échelon du 1 décembre 1957 (165). 

Mme Saccone (Georgette), 3° échelon du %+ janvier 1%6 (155), 
4e écheon du ter janvier 1958 (165). 

Mme Ballot (Jacqueline), 3% échelon du 15 août 1955 (15), 
4 échelon du 45 août 1958 (165). ° 

Mme Legendre (Louise), % échelon du 16 octobre 1955 155), 
& échelon du 16 octobre 1958 (165). | 

Mile Ficot (Noëlle), 3% échelon du 4 décembre 1955 (156}, 4° éche- 
lon du 1e décembre 1958 (165). 

Mile Ga'iana (Isabelle), 3 échelon du fer décembre #95 (155), 
4° échelon du {7 décermbre 1958 (169). 

Mme Holmière (Lilian), 3° échelon du fe décembre 1955 (155), 
4 échelon du 1e décembre 1958 (166). 

Mme Aracii (Marcelle), 3° échelon du 27 novembre 4955 (155), 
äe échelon du 27 novembre 1958 (165). 

Mme Klee (Antomie), 3 échelon du 1 décembre 1955 (155), 
+ eche on du tx décembre 1958 (165), 

Mme Rigau (Marie-Rose), 3% échelon du fer décembre 1955 (155), 
échelon du 4er décembre 19583 (165). 

Mme de Saint-Nicolas (Louïse), % échelon du 1 décembre 195 
(155), 4e échelon du fer décembre 1958 (165). 

Mme Wagner (Colelle), 3e échelon du 1% décembre 19535 (155), 
4 échelon du 4% décembre 1958 (163). 

Mme Reinold (Denise), 3° échelon du 1er décembre 1955 (155), 
& échelon du 17 décembre 1958 ,165). 

Mine Costet (Nicole), 3 échelon du {er janvier 1956 (135). 

Mme Cozigou (C'aude), 3% échelon du 2 février 1956 (155). 

Mme Canals (Arlette), 3 échelon du 4er avril 1956 (155). 

Mme Patitucci (Christiane), 3° échelon du fer avril 4956 (155). 

Mme Garbarino (Monique), 2° échelon du 20 mai 1954 (10), 
3e échelon du 26 mar 1966 (155). | 

Mme Frappier (Christiane), 3 échelon du #5 Juillet 1956 (155). 

Mme Grossel (Yvonne), % échelon du septembre 1951 (110), 
échelon du fer septembre :155). 

Mme Benichou (Josette), 2° échelon du fr novembre 195% :110), 
2e échelon du 17 novembre 1956 (155). 

Mme Metro (Odette), 2e échelon du 4 novembre 1954 (110 
2 échelon du fer novembre 1956 (155). (io), 

Mme Perrin (Raymonde), 2 échelon du 4 novembre 1954 (410), 
2 échelon du fr novembre 1956 (155). 

Mme Ruet (Elise), 2 échelon du t+ novembre 1951 (1#), 
2 échelon du 1er novembre 1956 (155). 

Mme Brotons (Carmen), ?e échelon du 19 octobre 19355 (410) 
2 échelon du 19 octobre 1957 (155). 

Mme Colin (Marcelle), 6 échelon du 1e janvier 1950 (185), 7e éche- 
lon du 1e octobre 195%6 (195). 

Mme Lambiin (Gilberte), 6 échelon du te août 4952 (185), 7 éche- 
lon du fr octobre 1956 (1%). 
_ Mme Raïmend (M.-Josèphe), 6° échelon du 1° janvier 1954 (185), 
7e éche:on du 1° janvier 1958 (#95). 

Mme Gourdon (Yvonne), ie échelon du 1e mars 1953 (165), 5° éche- 
lon du mars #956 (175). 

Mme Lanfranchi (frène, 3% échelon du 17 mai 1955 (155), 4 éche- 
lon du mai 1938 (165). 

Mme Radoux (Odette), 3 échelon du 1 mai 1955 (155), 4° éche- 
Jon du 4e mai 1958 (165). 

Mme Ansidei (Antoinette), % échelon du {+ décembre 1955 (155), 
& échelon du 1 décembre 1958 (165). 

Mme Grimard (Colette), 3 échelon du 1 décembre 1955 (#55), 
& échelon du F7 décembre 1958 (165). 

Mroe Hourdeaux (A.-Marie), 3 échelon du 16 décembre 1955 (155), 
& échelon du 16 décembre 1958 (165). 

Mme Mazzoni (Marie), 2° échelon du 1 décembre 41954 (110), 
2 échelon du 17 décembre 1956 (155). 

Mme Mech (Huguette), 2e échelon du fe décembre 1951 (140), 
æ échelon du 1 décembre 1956 (155), 

Mme Coet (Madeleine), 2° éche'on du 1er. janvier 1955 (110), 3e éche- 
lon du 1° janvier 1957 (155). 

Mme Gonzalez (Hélène), 2 échelon du 17 décembre 1955 (140), 
2 échelon du 1er décembre 1957 (155). 

Mme Granier (Françoise), % échelon du décembre 1955 (110), 
échelon du décembre 1957 (155). 

Mme Lesclide (Suzanne), % échelon du 1x décembre 1955 (140), 
échelon du décembre 4957 (155). 

Mme Goursky (Véra}, % échelon du 4% décembre 1955 (110), 
ë& échelon du 1° décembre 1957 (155) 


Mme Mira (Jeanne), ?° échelon du 1e décembre 195 (140), 3° éche- 
lon du {+ décembre 1957 (15). 

Mme Marimbert (Adrienne), 2° échelon du tr décembre 1955 (440), 
% échelon du te décembre 1957 (155). 

Mlle Fou'on (Colette), 2° échelon du 4% décembre 1955 (140), 
3° échelon du 1° décembre 4957 (155). 

Mme Rafflin (Marthe), 2% échelon du {+ décembre 1955 (#40), 
3e échelon du 17 décembre 1957 (155). 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêlé em date du fer août 1958. M. Seller (Jean), adjoint 
technique de la navigation aérienne (branche Exploitation et cireu- 
lation aérienne), est révoqué sans suspension des droits à pemsion. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Beurler (Roger), ingénieur adjoint 
des travaux publies de lEtut de 1 classe, est placé dans la 
situativn de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, au titre de l'assistanre technique de l'Organisation de l'avia- 
tion civite internationale, pour une période de un an renouvelable. 

Cette dispositien prend effet le 18 mai 4953. 


Par arrêté du 18 août 1958, Mme Nicolas (Marie), secrétaire admil- 
nistratif des services extérieurs du secrétariat général à Faviation 
civile et commerciale, es! placée en position de détachement pour 
une durée de cinq ans au maximum, à compler du 1er janvier 1%8, 
pour occuper un emploi de vérificaleur temporaire du pninistère 
de la reconstruction er du logeïnent. 


Institut géographique national. 


Pur arrêté du 18 août 1958, M. Courault (René-Léon), adjoint 
technique principal, S échelon, à l'institut géographique national, 
est mis en service détaché auprès du ministère de la France d'outr- 
mer, pour oceuper le poste de chef de la section topographique du 
service du génie rural du territoire de la Mauritanie, pour une 
ériode de deux ans à compter de la veille de son embarquement 

destination de ce territoire. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 39 juillet 1958, M. Quoy, ingénieur des 
travaux publics de FEtat à Tours, a é'é chargé, à la résidenre 
de Bourges, des fonctions d'ingénieur ordinaire du 3° arrondissement 
du service ordinaire des ponts et chaus<ées du département du 


Cher, en remplacement de M. Avril, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en du 5 4958, M. Babinet (Henri), ingénieur 
en chef des pentes et eheussées, inserit au tableau d'avancement 
pour le grade d'inspecteur général des ponts et chaussées, a. été 
chargé des fonctions d'inspecteur général des ponts et chaussées et, 
à ce titre, de la 22e circonseription d'imspection générale. 


Par arrêté em date du 7 août 1958, M Bonlteville, ancien ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, à éié nommé inspecteur 
général honoraire des ponts et chaussées. 


Par orrêté en date du 7 août 1958 l'honorariat du grade d'ingé- 
nieur en chef a été conféré à M. Mouraille, ingénieur hors classe 
des ponts et chaussées, précédemment admis à la relraile. 


Rectificatif an Journal officiel dn 5 août 1968: page 7231, 
ire colonne, ligne, Cadre permauent, au lieu de; « Cordade », 
lire: « Cortade ». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant promotions et nominations dans l’orttre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectilicatif an Journal officiel du 14 août 1958: page 7611, 
{re colonne, au lieu de: « Moktat Sakho », lire: « Moktlar Sakho ». 
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Moäification des taxes postales applicables aux « petits paquets » 
du régime international au départ de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et de la Polynésie française, 


Le ministre de la France d’outre mer, 


Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d’outre-mer, et 
notamment l'article 13; 

Vu le décret n° 57-4%1 du 4 avril 4957 portant modification du 
précédent; 

Vu :e décret n° 57-622 du 15 mai 1957 relatif à l'application de 
l'article 1° du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, inodifié par 
te décret no 57-481 du 4 avril 1957, portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications d'outre-mer; 


Vu l'arrêté n° 18-57 du 3 octobre 1957 fixant la date d'entrée en 


fonctionnement des of'ices des postes et télécommunications “de la 
Côte francaise des Somalis, de la Nouvelle-Calédonie et de la Poly- 
nésie francaise ; 

Vu l'arrêté no 6-58 du 2 janvier 1958 portant fixation des tarifs 
applicables aux services postaux et financiers dans les relations 
internationales au départ de la Côte française des Somalis, de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie française; 

Vu l'avis des conseils d'administration des offices locaux inté- 
ress6s; 

Vu l'avis des chefs des territoires intéressés; 

Sur la proposition de l'office administratif central des postes et 
télécommunications d'outre-mer, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les taxes postales applicables aux « petits paquets » 
du régime international déposés dans les bureaux de poste de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie française sont 
fixées comme suit: 

Par échelon de 50 grammes: 3 F C.F.P., avec minimum de per- 
ception de 15 F C.F.P, 

Art, 2, — Le directeur général de l'office central des postes et 
télécommunications d'outre-mer, les chefs des territoires et les 
directeurs des offices des postes et télécommunications de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie française sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Çaise, au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer et - 


au Journal officiel de chacun des territoires intéressés. 
Fait à Paris, le 7 août 1958. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 


Approbation des modifications apportées aux statuts 
de la Société Energie A. 0. F. 


Le ministre de la France d’outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 496 tendant à l'établissement, au finance- 
mert et à l'exécution des plans d'équipement des territoires relevant 
"du ministère de la France d'outre-mer, et spécialement en son 
article 2; 

Vu l'arrêté du 1e septembre 1959 portant autorisation de consti- 
tulion d'une société d'économie mixte dite Energie A. O. F.; 

Vu le décret au 20 décembre 1951 portant organisation du contrôle 
des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte; 

Vu les procès-verbaux de l'assemblée générale ordinaire et de 
l'assemblée générale extraordiniire tenues le 14 juin 1958 par les 
actionnaires de la société Energie A. O0, F., 


Arrûte: 


Art 4er, — Sont approuvées les modifications apportées aux 
articles 28 et 32 des statuts de la société Energie A. O. F. par les 
asseminées générales du 14 juin 1958, telles qu'elles figurent en 
annexe au présent arrêté. 


Art, 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel ae 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentaie 
De gp et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 

outre-mer. 


Fait à Paris, le 14 août 1958. 
ie ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE, 


TEXTE NOUVEAU DES ARTICLES % ET 32 DES STATUTS 


DE LA SOCIÉTÉ ENERGIE À. O. F. 


Article 28. 


Les activités de la société sont suivies par un commissaire du 
Gouvernement désigné par le ministre de la France d'outre-mer. Ce 
commissaire exercera ses fonctions dans les conditions prévues par 
le décret du 20 décembre 191. 

Le commissaire du Gouvernement aura les pouvoirs d'investiga- 
tion les plus étendus pour l’examen de tous documents, écritures, 
comptes et bilans. 

Il assistera de p'ein droit aux assemblées générales, aux séances 
du conseil d'administration et, s’il y a lieu, à celles du comité 
de direction, auxquelles jl sera convoqué de la même manière 

ue les actionnaires et les adrainistrateurs. 1] pourra y présenter 

es observations dans le cas où certaines décisions des assemblées 
du conseil ou, s'il y a lieu, du comité de direction, lui sembleraient 
contraires aux intérêts dont il à la garde. 

Le commissaire du Gouvernement aura le droit d’en faire sus- 
pendre l'application. à charge d’en référer sans délai au ministre 
de ‘a France d'outre-mer, Si le ministre infirme la suspension 
déclarée par le commissaire ou ne notifle pas sa décision dans 
un délai de trente jours après la décision des assemblées, du conseil 
. de y a lieu, du comité de direction, la suspension perdra son 
effet. 

Le droit de veto du commissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu'en séance. 

Les frais de contréle et d'indemnité du commissaire du Gouver- 
nement seront à la charge de la société. L’indemnité du commis- 
saire du Gouvernement sera fixée par le ministre de ia France 
d'outre-mer. 

En cas d’empêchement, le commissaire du Gouvernement! peut 
se faire représenter avec l'agrément du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Article 3. 


L'assemblée générale extraordinaire peut, sur l'initiative et la 
proposition du conseil d'administration, modifier les statuts dans 
toutes leurs cn og sosu réserve que ces modifications soient 
conformes aux lois sur les sociétés. 

E'le peut, notamment, sans que l’énumération qui va suivre puisse 
être considérée comme limitative : 

Augmenter ou réduire le capital social; 

Décider la division de chaque action ou, au contraire, voter la 
diminution du nombre des titres par leur réunion, même si cet'e 
réanion doit entraîner des mutations obligatoires de ütres; 

Modifier la forme et les conditions de transmission des actions 
ainsi que la coraposition de l'assemblée ordinaire et le calcul des 
voix dans celle assemblée : 

Céder à tous tiers ou apporter à toutes sociétés en formation cu 
en ENS l'ensemble des biens, droits ou obligations de la 
société; 

Décider toute fusicn ou alliance de sociétés avec d’autres sociétés ; 

Modifier l’objet sacial, notamment par voie d'extension ou de res- 
{riction, sans pouvair le modifier complètement ou Faltérer dans son 
essence ; 

Modifier l'emploi ou la répartition des bénéfices et de l’actif social; 

Souraettre la snciélé à toute disposition législative nouvelle non 
rétroactive jugée intéressante. 


L'assemhlée doit être composée d'un nombre d'actionnaires repré- 
sentant respectivement la moitié, le tiers ou le quart du capital 
social, sur première, deuxième ou troisième convocalion faite dans 
les formes prévues à l’article 30 @-dessus. 

Les ronvocations à la deux'éme assemblée sont faites dans les 
formes statutaires et par deux insertions, l’une dans le Journal offi- 
ciel de l'Afrique occidentale française, l’autre dans un journal 
d'annonces légales. 


Les convocations à la troisième assemblée sont faites par: 

4° Une insertion dans le Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et dans un journal d'annonces légales de l'Afrique occiden- 
tale française; 

20 Deux insertions à une semaine d'intervalle dans un journal 
d'informations édité en Afrique occidentale française ayec facuité de 
remplacer ces deux dernières insertions par une lettre recommandée 
adressée à chaque actionnaire. 


Les deuxième et troisième assemblées ne peuvent se tenir que 
dix jours au plus tôt après la publication de la dernière insertion 
ou de l’envoi de la leltre recommandée 

Les convocations aux deuxième et troisième assemblées doivent 
reproduire l'ordre du jour, la date et les résultats des assemblées 
précédentes. 

A défaut de quorum, la troisième æssemblée peut être prorogte 
à une date ultérieure de deux mois au plus tard à partir du jour 
auquel elle avait élé convoquée. Elle délibère dans les mêmes 
conditions de quorum que celte dernièré et la convocation est sou- 
mise aux mêmes formalités. 

Les résolutions, pour être acquises, doivent, dans tous les ca’, 
réunir les deux tiers des voix des actionnaires présents où 
représentés. 
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Création de commissions administratives naritaires pour le cadre 
es des postes et télécommunications de la France d’outre- 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, nolamment en ses articles 20, 21 et 2; ensemble 
le décret n° 47-1370 du 24 juilet 1917 concernant la constitution 
des commissions administratives paritaires; 


Vu le décret n° 50-1318 du 27 octobre 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de la loi susvisée aux 
jonctionnaires de certains cadres civils exerçant normaiement leur 
aclivité dans les territoires relevant du minislère de la France d’'ou- 
Lre-mer ; 

Vu le décret ne 35-12 du 8 janvier 1955 fixant les dispositions sta- 
tutaires. communes aux divers personnels du cadre général des 

stes et té'écommunications de Ja France d'outre-mer; ensembh'e 

s décrets ne 57-1167, 1168, 1169, 1170 et 1171 du 17 oelobre 1957 
fixant le statut particulier de chacun de ces personne!s, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Il est créé neuf commissions administratives pari- 
taires compétentes à l'égard des personne's du cadre général des 
postes et télécommumications de la France d'outre-mer. 

Ces commissions sont placées auprès du directeur du personnel et 
des affaires administratives du ministère de la Fiance d'outre-mer, 
qui en assure la présidence. 


Art. 2. — Par appiication de l'alinéa 4 de l’article 2 du décret 
no 47-1370 du 24 juillet 1917, les corps de personnel du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d’outre mer sont, 
en raison de l'insuffisance de l’effectit de certains d’entre eux ne 
permettant pas la constitution de commissions : spéciales, groupés 
comme il est indiqué à l’article 4 ci-après. ‘ 


Art. 3. — La compélence et la composition des neuf commissions 
administratives parilaires sont fixées comme suit: 

1e commission, groupant deux corps comprenant chacun deux 
grades: inspecteurs généraux de re classe et ingénieurs généraux 
de 1re classe; inspecteurs généraux de 2e c'asse et ingénieurs géné- 
raux de 2e classe: deux représentants titulaires et deux représen- 
tants suppléants de l'administration, deux représentants titu'aires et 
deux représentants suppléants du personnel. 


2e commission: directeurs; directeurs adioints: deux représentants 
titulaires et deux représentants Suppléants de l’administration, deux 
titulaires et deux représentants suppléants du person- 
nel. 

3e commission: inspecteurs principaux, chefs de section des ser- 
vices administratifs et ingénieurs A. F. de classe exceptionnelle; 
inspecteurs rédacteurs, inspecteurs d'études des té'écommunica- 
tions et inspecteurs instructeurs: ingénieurs A. F.: ingénieurs 
adjoints A. F.: quatre représentants titulaires et quatre représen- 
tants suppléants de l’administration, quatre représentants titulaires 
et quatre représehtants suppléants du personnel. 

4e commission: ingénieurs en chef; ingénieurs de {re classe: ingé- 
nieurs de 2e classe; ingénieurs de 3% classe des télécommunications : 
quatre représentants titulaires et quatre représentants suppléants 
de l’administration et quatre représentants titulaires et quatre repré- 
sentants suppléants du personnel. 

5 commission: receveurs supér'eurs hors série; receveurs supé- 
rieurs de classe exceptionnelle et chefs de centres supérieurs de 
classe excentionnelle, receveurs supérieurs hors c'asse et chefs de 
centres supérieurs. hors classe; receveurs supérieurs de 1re classe et 
chefs de centres supérieurs de 1re classe; receveurs supérieurs de 
2 classe et chefs de centres supérieurs de 2% ciasse: cinq repré- 
sentants titulaires et cinq représentants suppléants -de }J’adminis- 
ration, cinq représentants titulaires et cinq représentants sup- 
piéants du personnel. 


6e commission : chefs de section principaux; chefs de section (cha- 
cun de ces deux grades se subdivisant en quatre branches: branche 
postale, branche de l'exploitation radicélectrique, branche des ins- 
lallations raidoélectriques, branche des centraux tél'égraphiques et 
téléphoniques): quatre représentants titulaires et quatre représen- 
tants suppléants de l’administration, quatre représenants titulaires 
el quatre représentants suppléants du personnel. ‘ 


Te commission: inspecteurs; inspecteurs adjoints (chacun de ces 
deux grades se subdivisant en trois branches: postale, des instal- 
lation radioélectriques, des centraux télégraphiques et téléphoni- 
ques): trois représentants titulaires et trois représentants suppléants 
de l'administration, trois représentants titulaires et trois représen- 
lants suppléants du personnel. 


Se commission: chefs de centre; chefs de poste de classe excep- 
tionnelle; chefs et sous-chefs de poste radioélectriciens: trois repré- 
sentants titulaires et trois représentants suppléants de l’adminis- 
lration, trois représentants titulaires et trois représentants sup- 
plants du personnel. 


% commission: contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 
chefs de district de classe exceptionnelle et chefs de secteurs de 
classe exceptionnelle; contrôleurs principaux, chefs de district et 
chefs de secteur; contrôleurs, agents principaux des installations 
et conducteurs de chantier: trois représentants titulaires et trois 
représentants suppléants de l'administration, trois représentants 
Utlulaires et trois représentants suppléants du personnel 


Art. 4. — Pour l'élection des représentants du personnel aux 
commissions administratives paritaires visées aux articles précé- 
dents, il est institué un bureau de vote unique qui siégera à l'ad- 
ministration centrale du ministère de la France d'outre-mer 


Art. 5. — Les fonctionnaires du cadre général inserits sur la 
liste électorale qui résident hors de Paris sont autorisés à voter 
par correspondance. Le vote par correspondance s'efleclue dans les 
conditions suivantes: 

fe Les fonclionnaires appelés à user de cette faculté doivent 
gurer sur la liste électoraie avec une mention précisant leur 
position; 

2o Après dépôt des listes de candidatures, copie de ces listes leur 
est adressée, à la diligence du direcieur du personnel et des aflaires 
administratives, par les voies les plus rapides et par l'intermédiaire 
du directeur général de l'office admin.stralif central et des directeurs 
des offices locaux des postes et ‘élécommunications ou des hauts 
commissaires et des chefs de territoires pour ce qui concerne la 
République aulonome du Togo, l'Etat sous tutelle du Cameroun, 
Saint-Pierre et Miquelon, l'archipel des Comores et les îles Wallis 
et kutuna ou des emoloyeurs pour les fonctionnaires détachés : 

3e L'électeur insère son buletin de vole dans une première 
enve:oppe ne portant aucune indication, Cachèle celle-ci et la place 
ensuite dans une enveloppe n° 2 porlant mention de l'élection 
dont il s’agit, de ses nom, prénoms, grade et adresse. Après l'avoir 
signé et cacheté, il exédie ce dernier pli, en recommandé, et en 
ulilisant les voies les plus rapides, au directeur du personnel et des 
aflaires administratives du münistère de la France d'outre-mer; 

4o Les enveloppes nv 2 portant la signature et Je nom des 
votants sont remises, le jour du serutin, par le directeur du per- 
sonnel ou sen représentant au président du bureau de vote, qui les 
ouvre, fait émarger la liste éleclora:e et dépose la première enve- 
loppe contenant le bulletin de vote dans l'urne : 

s Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrulin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l’heure de réception. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 août 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: . 
Le directeur du personnel, 
PAUL LE LAYEC, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET. 


Agriculture. 


— 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Cambrony (Henri), ingénieur d'agri- 
cullure de la France d'outre-mer, en service délaché ouprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, est 
réintégré dans son cadre à compter du 10 mai 11%58. À 

M. Cambronv ‘Henri, ingémeur de fre eJasse, ter échelon, d’agri- 
culture de ;a France d'outre-mer, est placé dans la position de déta- 
chement pour une durée de cinq ans, à compler du 10 mai 1958, 
en vue de servir auprès de l'institut français dn café, du cacao 
et autres plantes étimulantes dans les fonctiuns d adjoint au direc 
teur général de ce! organisme. 


Elevage et industries animales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
41 août 1958, en application des artices L. 4 et L. 9 du code des 
ensions civiles et müitaires, M. Dugue (Jean-Marie), vétérinaire 
uspecteur en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, à élé 
admis, sur sa demandé, à faire valoir ses droits à la relraile pour 
ancienneté de service. 


Par arrêté du 18 août 1958, la date d'effet du détachement de 
M. Ducroz (James), vétérinaire inspecteur de 2° classe du service 
de r’élevage de la France d'outre-mer auprès de l'office de la recher 
che scientifique et technique outre-mer, objet de l'arrêté inter. 
ministériel du 17 avril 198, est reportée du 4e mars 1958 au 
4er mai 1958. 


Géologues. 


Par arrêté du ministre. de la France d'outre-mer en date dn 
5 août 1958, MM. Gazel (Marie), Rocci (Georges), Soulé de Lafont 
(Dominique), Pougnet (Robert), de La Roche (Hubert), Laplaine 
(Louis), Mestraud (Jean), Wacrenier (Philippe), Barbeau (Jacques), 
Guiraudie (Charles), Guigues (Jean), Bessules (Bernurd), Cosson 
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(Jean), (Jean-Pierre) et de Saint-Ours (Jacques), géologues 
principaux de 2e classe, 1* échelon, ont été reciassés au grade 
de géologue principal de 2° classe, 2° échelon, pour compter du 
42 juin 1957, tant du point de vue de ja solde que de l’ancienneté. 

Les intéressés ont élé inscrits au tableau d'avancement de l'an- 
née 1958 et promus à la fre classe, 17 échelon: du grade de 
géologue gr pour compter du 4er janvier 1958. 

M. Soulé de Lafont (Dominique) conserve dans ce grade la majo- 
ration d’ancienneté de 1 an 19 jours attribuée par arrêté n° 767 
du 18 juin 1958. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
5 août 1%58, ont été inscrits au tableau d'avancement complémen- 
taire de l'année 1957 du personnel du cadre général des géalogues 
de la France d'outre-mer: 


Pour la hors-classe du grade de géologue principal. 
M. Gerard (Georges), géologue principal de 1re casse. 


Pour la 4re classe du grade de géologue principal. 
MM. Brenon (Pierre), Blanchot (André), Lautel (Robert), géologues 
principaux de 2 classe. 


Pour le grade de géoloque principal. 


M. Aicard (Pierre), géologne hors classe, 
M. Koch (Pierre), gévlogue de 2° classe. 


Pour la {re classe du grade de géologue. 
M. Defossez (Michel), géologue de 2% classe. 


Pour la 2 classe du grade de géologue. 


MM. Champetier de Ribes (Gérard), Dietrich (Jacques), Eloua;d 
(Pierre), Ducellier (Jean), Vincent (Pierre), Schwoerer  (Charles}, 
(Marcel), Dars (René), Joulia (François), géologues de 

classe. 


Pour la 3% classe du grade de géologue. 


MM. Faure (Hugues), Boineau (René), Abadie (Jean), Lasserre 
(Marc), Marchand (Jacques), géologues de 4° classe. 


Pour le grade de géologue de 4 classe. 


MM. Giraud (Pierre), Delbos (Léon), géologues assistants de 
dre classe. 


Pour la 1re classe du grade de géologue assistant. 


MM. Carrive (dean-Pierre), Bussière (Pierre), géologues assistants 
de 2° classe. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 août 
1%8, ont été promus dans le cadre eg des géologues de Ja 
France d'outre-mer, pour compter des dates indiquées ci-après, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A la hors-classe du grade de géologue principal. 
(Pour compter du {+ octobre 1957.) 
M. Gérard (Georges). 


A la 1° classe, %® échelon, du grade de géologue principal. 
(Pour compter du fer juillet 1957.) 
M. Aicard (Pierre). 


A la 1° classe, 1+ échelon, du grade de géologue principal. 
(Pour compler du 1e juillet 1957.) 
MM. Brenon (Pierre), Blanchot (André), Laute! (Robert). 


A la % classe, 2% échelon, du grade de géologque principal. 
(Pour compter du {er juillet 1957.) 
M. Koch (Pierre). 


A la {re classe du grade de géologue. 
(Pour compter du 18 juillet 1957.) 
M. Defossez (Michel), rappels épuisés. 


A la % classe du grade de géologue. 
(Pour compter du fe juillet 1957.) 
MM. Champetier de Ribes (Gérard), ancienneté conservée: 7 mois 
25 jours. 

Dietrich (Jacque:), ancienneté conservée : 7 mois 19 jours. 
Elouard (Pierre), ancienneté sonservée: 5 mois 25 jours, 
Ducellier (Jean). 

Vincent (Pierre), ancienneté conservée : 6 mois 12 jours, 


. (Pour compter du 4° août 1957.) 
M. Schwoerer (Charles). 
(Pour compter du 4er novembre 1957.) 
M. Arnould (Marcel), ancienneté conservée: 14 jours. 


(Pour compter du {°° décembre 1957.) 


MM. Dars (René), ancienneté conservée: 11 jours. 
Joulia (François). 


A la 3 classe du grade de géologue. 
(Pour compter du 4° juillet 1957.) 

MM. Faure (Hugues), ancienne conservée: 8 mois 11 jours. 
Boineau (René), ancienneté conservée: 7 mois 6 jours. 
‘Abadie (Jean), ancienneté conservée : 6 mois 22 jours, 

(Pour compter du 4er décembre 1957.) 


MM. Lasserre (Marc). 
Marchand (Jacques). 


Au grade de géologue de 4 classe. 
(Pour compter du {er juillet 1957.) 
MM. Giraud (Pierre), R. S. M. conservés: 5 mois 9 jours. 
Delbos (Léon), ancienneté conservée: 6 mois 2 jours. 
(Pour compter du 17 août 1957.) 
M. Barrere (Jean), rappels épuisés. 


A la {re classe du grade de géologue assistant. 
(Pour compter du 1° juillet 1957.) 


MM. Carrive (Jean-Pierre), ancienneté conservée: 2 ans 6 mols. 
Bussiere (Pierre), ancienneté conservée: 5 mois 17 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
5 août 1958, ont été inscrits au tableau d'avancement de Fannée 
1958 du personnel du cadre général des géologues de la France 
d'outre-mer : 

Pour le grade de géologue en chef. 


M. Baud (Louis), géologue principal hors classe. 


Pour la hors-classe du grade de géoloque principal, 
MM. Baud (Louis), Gérard (Jean), Bodin (Léon), géologues princ!- 
paux de classe. 
Pour la ire classe du grade de géologue principal. 
M. Soule de Lafont (Dominique), géologue principal de 2° classe. 


Pour le grade de géologue principal. 


MM Aurouze (Jean), géologue de 4e classe. 
Greigert (Jacques), gévlogue de classe, 
Dars René), géologue de 3% classe. 

Sougy (Jean), géolague de 3 classe. 
Palausi (Guy), géologue hors classe. 
Boulanger (Jacques), géologue de # classe. 


Pour la {re classe du grade de géologue. 

MM. Couture (Robert), Renaud (Louis), Hausknecht TJean', 
Weecksteen (Guy), Champetier de Ribes (Gérard), géologues de 
2 closse. 

Pour la % classe du grade de géologue. 

MM. Sonet (Jacques), Sou (Jean), Delafosse (Rémy), Slansk7 

aurice), Emberger (André), Nicolini Boulanger (Jacque: , 

aure (Hugues), Hudeley (Henri), Delpy (Jacques), géologues de 
3° classe. 

Pour la 3° classe du grade de géologue. 

MM. Villemur (Jean), Lajoinie (Jean), Wolff (Jean-Pierre), Pouit 
(Georges;, géologues de 4e classe. 

Pour le grade de géologue de 4 classe. 


MM. Peronne (Yves), Bassot (Jean-Pierre), géologues assistants de 
dre classe 


in 

| 
| 
| (: 
| | 
(. 
| 
| 

| 
| 
[3 
B 
d 
P 
d 
[ 
| 
| 


22 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7807 


Par arrêté du 5 août 1958, ont été promus dans le cadre général 
des g‘ologues de la France d'outre-mer, pour compiler des dates 
ee a an tant du point de vue de la solde que de l'an- 
cienneté : 


Au grade ‘de géologue en chef, 2 échelon. 
Pour compter.du 1e juillet 1958: M. Baud (Louis). 


A la hors-classe du grade de géologue principal. 


Pour compter du 1e janvier 1958: M. Baud (Louis). 
Pour compter du 1° avril 198: M. Gérard (Jean). 
Pour compter du 1er juillet 1958: M. Bodin (Léon). 


A la re classe, 2 échelon du grade de géologue principal. 
Pour compter du 1er avril 1958: M. Palausi (Guy). 


A la 2 classe, 2 échelon, du grade de géologue principal. 
Pour compter du 4e avril 1958: MM. Greigert (Jacques), Sougy 
(Jean), .Dars (René), ancienneté conservée: 11 jours. 
Pour compter du 1e août 1958: M. Boulanger (Jacques). 


A la 3° classe, 2% échelon, du grade de géologue principal. 
Pour compter du 4er avril 1958: M. Aurcuze (Jean). 


A la îre classe du grade de géologue. 


compter du 1e janvier 1958: MM. Couture (Robert), Renaud 
Pour compter du 17 août 1958: M. Hausknecht (Jean). 


Pour compter du 1 décembre 1958: MM. Veecksteen (Guy), 
Champetier de Ribes (Gérard). 


A la 2% classe du grade de géologue, 


Pour compter du 1+# janvier 1958: MM. Sonet (Jacques), Sougy 
(Jean), Delafosse (Rémy), Slansky (Maurice), Emberger (André). 


Pour compter du 1er mars 1958: M. Nicolini (Pierre), ancienneté 
conservée : jours. . < 


Pour compter du 1° août 1958: M. Boulanger (Jacques). 
Pour compter du {er novembre 1958: M. Faure (Hugues). 


Four compter du 1e décembre 1958: MM. Hudeley (Henri), Pelpy 
(Jacques). 


P A la 3e classe du grade géologue. 


Pour compter du 4er janvier 4%58: M. Villemur (Jean). 


Pour compter du 1° février 1958: M. Lajoinie (Jean), anclen- 
neté conservée: 13 jours. 


Pour compter du 1er mars 1958: MM. Wclff (Jean-Pierre), Pouit 
(Georges). 


Au grade de géologue de 4° classe. 


Pour compter du 20 janvier 1958: M. Peronne (Yves). 
Pour compter du 25 mars 1958: M. Bassot (Jean-Pierre). 


inspecteurs. 


Par arrêté du 31 juillet 1958, M. Vignes (Jacques), inspecteur de 
1e classe de la France d'outre-mer, est placé en position de déta- 
thement pour une durée de cinq ans à compter du 4er avril 1958, 
dans les conditions prévues @ar l’article 5 nouveau du décret sus- 
visé du 1 avril 1921, pour exercer les fonctions de directeur à 
la direction des pays et territoires d'outre-mer au sein de la com- 
lission de la Communauté économique européenne. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Coursin (Auguste), ingénieur de 
3 classe des travaux publics de la France d'outre-mer en service 
fn Mauritanie, es: placé en me de détachement auprès du 
Bureau minier de la France d'outre-mer pour une riode d'une 
durée maximum de cinq ans à = us du 15 février 1958 pour 
servir dans un emploi de sa spécialité à la Miferma (Socicté des 
Imines de fer de Mauritanie). 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Rodary (Pierre), ingénieur princi- 
pal de 1re classe, 1e échelon, des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est placé en position de détachement auprès de l'office 
‘entral des chemins de fer de la France d'outre-mer durant une 
Période de six mois à compter du 10 juin 1958 pour exercer les 
lonctions de directeur de la région Benin-Niger. 


0e 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 18 août 1958 portant promotions et nominations 
ans l'ordre naiional de Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 18 août 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des manistres et du 
ministre du travail, vu ia déclaration du conseil de l'ordre national 
d# la Légion d'honneur en date du 31 juillet 49%538 portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont faites en confur- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur: 


Sont promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ufficier. 
MM. 

Aurel (Marius), administrateur de sociétés mutualistes: 52 ans de 
services militaires professionnels et sociaux. Chevalier du 30 décem- 
bre 1951. 

Belluteau (Paul-René-Laurent), directeur adjoint au ministère du 
travail: 29 ans 2 mois de services civils et militaires. Chevalier 
du 22 juillet 1950, 

Bressac (A!exandre-Gabriel), secrétaire général de la confédération 
des travailleurs intellectuels de France; 49 ais 8 mois de ser- 
vices militaires, professionnels et sociaux. Chevalier à titre mili- 
taire du 14 juillel 1938. 

Dessout (Emile), vice-président de la fédération mutualiste de la 
Guadeloupe; 50 ans de services civils et sociaux. Chevalier du 
11 août 1947. 

Gaebele (Pierre-Raymond}), contrôleur général de la sécurité sociale ; 
37 ans 10 mois de services civils et militaires. Chevalier du 2 août 
1919. 

Givry (Georges-Jean), directeur régional de la sécurité sociale; 
51 ans 2 mois de services civils et militaires. Chevalier du 9 mars 
1919. 

Laborde (Pierre), président d'honneur de chambre syndieale; 57 ans 
de services mililaires et professionnels. Chevalier du 30 août 1949 

Laine (Jules-Léon), président d'œuvres sociales; 58 ans 10 mois do 
services militaires, professionnels et sociaux, Chevalier à titre 
militaire du 25 décembre 1926. 

Legras (Marcel-üaston),. directeur de la caisse nationale de sécuriié 
sociale; 35 ans 9 mois 11 jours de services civils et militaires, 
Chevalier du 19 août, 1950. 

Leveau (Henri-Pierre-Adoïphe), président de la commission exécu- 
tive des conseils de prud'hommes de France et d'outre-mer; 
&S ans de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier 
du 26 juillet 1950. 

Mathevet administrateur de sociétés mutualiste»; 
51 ans 3 mois de services civils, militaires et sociaux. Chevalier 
à titre militaire du 30 juin 1937 

Serre (Philippe), ancien secrétaire d'Etat an travail; 33 ans de ser- 
vices professionnels et sociaux. Chevalier de 1949. 

Vayssière (René), inspecteur général du travail et de la main- 
d'œuvre; 43 ans 6 mois de services civils et militaires. Chevalier 
du 16 novembre 1948. 

Verbrugge {Michel-Raphaë!), président de syndicat: #7 ans de ser- 
vices militaires, professionnels et sociaux. Chevalier de 1918. 


Sont nommés: 
Au grade de chevalier. 


MM. 

Alidières (Jean), secrétaire général de syndicat; 21 ans 10 mois de 
services militaires, pro'essionnels et sociaux. 

Allex (Pierre-Louis), contrôleur général de la sécurité sociale; 
23 ans 8 müis de services civils et mililaires. 

Artiel (Alfred-Joseph}, ancien employé de société; 63 ans 10 mois 
de services militaires, professionnels €et sociaux, 

Baillén (Georges-Pierre), directeur de la caisse d'allorations familiales 
de Saint-Quentin; 31 -ans 4 mois de services professionnels et 
sociaux. 

Mme Baudin, née Gourbeillon (Jeanne), agent supérieur de fre classe 
au ministère du travail; 26 ans 6 mois de services civils. 

Bellis (François-Gilles), ancien président général de prud'hommes; 
51 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Bertrand (Charles-Raymond), chef de bureau en retraite; 56 ans 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

Blachieres (Lucien-Marle), assureur-conseil; 32 ans 6 mois de ser- 
vices militaires, professionnels et sociaux. 

Boireau (Pierre), instituteur honoraire, président du comité de ges- 
tion de la maison de retraite d’Arès; 57 ans de services civils, 
militaires et sociaux. 

Boucher (Louis-Alfred), chef mécanicien; 61 ans de services mili- 
taires et professionnels. 

Mile Briot (Yvonne-Marie), directrice d'hôpital; 24 ans 3 mois de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Cambe*’ort (Edmond-Edouard), administrateur de saciélé mutuelle ; 
anus mois de services juiilaires, professionnels et sociaux. 
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Cassou (Jean), directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre; 22 ans 7 mois de services civils et militaires. 


Champelovier (Aimé-Louis}), principal elere d’avoué; 31 ans 10 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. 
harret (Albert-Emile), médecin conseil de la sécurité sociale; 
30 ans 1 mois de services mililaires, professionnels et sociaux. 

Mile Compain (Simone-Andrée-Marie), administrateur civil au minis- 
tère du travail; 32 ans 6 mois de services civils. 

Cusset (Joseph), contrôleur général de banque; 60 ans 7 mois de 
services militaires, professionneis et sociaux. 

Mile Danguy (Marie-Louise), employée, 48 ans 9 mois de services 
professionnels et sociaux. 

David (Ernest-Paulin), retrailé S. N. C. F.; 42 ans de services pro- 
fessionnels et sociaux. 

De<landes (Jean-Jules-Léon), directeur technique; 36 ans de servi- 
ces militaires, professionneis et sociaux. 

Domice (Georges-Roger-Emile), directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre; 35 ans de services civils et militaires. 

Ducros (François), secrétaire d'œuvres sociales; 31 ans 3 mois 
15 jours de services militaires, professionnels et sociaux. 

Durand (Albert-Louis-Phiiippe), inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre; 22 ans ? mois de services civils et mili- 
taires. 

Durand (Léon-Henri), administrateur de société; 68 ans 6 mois de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Edinval (Félix), administrateur de caisse de sécurité sociale; 37 ans 
de services professionnels et sociaux. 

Edmery ({Pierre-Victor), architecte; 37 ans 8 mois de services mili- 
taires, professionnets et sociaux. 

Escher-Desrivières (Jean-Alfred), ingénieur de recherches; 38 ans 
4 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

Fourcade (Jean-Claude-Emile-Albert)}, ancien médecin inspecteur du 
travail; 30 ans 6 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

Gardin (Jean-Maurice-Robert-Léon), directeur d'institutions de 
retraite; 23 ans 6 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

Gayant (Victor-Georges\, ingénieur; 54 ans de services militaires, 
professionnels et sociaux. 

Giraud (Antoine), sous-directeur d'établissement; G6 ans 6 mois de 
services militaires et professionnels. 

Grange (Jean), directeur de caisse de sécurité sociale; 25 ans 3 mois 

” de services mililaires, professionnels et sociaux. 

Mile Gudin (Suzanne), administrateur civil à la caisse nationale 
de sécurité sociale; 25 ans 8 mois de services civils. 

Hablitzel (Emile), directeur régional de la sécurité sociale; 39 ans 
11 mois de services militaires et civils. * 

Juglair (Joseph), chef de chantier; 45 ans de services militaires et 
professionnels. 

Karche (Joseph-Michel), ancien directeur de caisse de sécurité 
sociale ; 50 ans de services lmilitaires, professionnels et sociaux. 

Kerckhove (Daniel-Jean-Joseph), caissier à la Société nationale des 
chemins de fer français; 31 ans 3 mois de services militaires, pro- 
fessionnels et sociaux. 

Lamourre (Georges), comptable; 47 ans 6 mois de services profes- 
sionnels et sociaux. 

Langrene (Emile-Charles-Désiré), retraité des postes, télégraphes et 
téléphones; 63 ans 9 mois de services militaires, professionnels 
et sociaux. 

Laumondais (Jean-André), expert près les tribunaux; 36 ans 8 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

Lehu (Emile-Constant), ancien ouvrier bonnetier; 59 ans de ser- 
vices militaires et professionnels. 

Mme Lingois, née Olivier (Charlotte-Juliette}, bambrocheuse; 67 ans 
3 mois de services professionnels et sociaux. 

Loiseleur (Georges), chef de service; 50 ans 10 mois de services 
militaires et professionnels. 

Marest (Louis-Francois), chef de comptabilité; 66 ans de services 
Militaires, professionnels et sociaux. 

Mathey (Gabriel-Marie-Joseph), directeur général des Docks franc- 
comtois ; 20 ans de services miiitaires, professionnels et sociaux. 
Meunier (Maurice-Jean), administrateur civil au ministère du tra- 

vail; 21 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Milhe (Pierre-Baptiste-Mathieu), employé de banque; 34 ans de ser- 
vices professionnels et sociaux. 

Morin (Jean-Alexandre-Marie), directeur de service de contentieux; 
30 ans 5 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Noblet (Jean-Marie), ancien conseiller prud'homme; 59 ans de ser- 

vices 5nilitaires, professionnels et sociaux. 

Offerle (Pierre-Denis), médecin inspecteur de la sécurité sociale; 
31 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Paulze (Lucien), ancien secrélaire de syndicat; 54 ans 11 mois de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Perroton (Pétrus-Yves), directeur général de fabrique; 50 ans 5 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

Mile Piguet (Betty-Jeanne-Ida), administrateur civil au ministère du 
travail; 21 ans 6 mois de services civils. 

Poirier (Léon-Alfred), chef contremaître; 60 ans 4 mois de services 
militaires, professionnels el sociaux. 


Quivron (Julien-Pau!}), employé de bureau; 65 ans 3 mois de services 
mMmijitaires et professionnels. 

Mile Rey (Anaïse-Lucienne), secrétaire générale de syndicat; 36 ans 
de services professionnels et suiaux. 

Robert (Alfred), commis d'entreprise; 51 ans 2 mois de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

Mlie Savel (Ginette-Marie-Simone), agent supérieur de {re classe au 
ministère du travai:; 22 ans 3 mois de services civils. 

Simon (Maurice-Elie-Marcel), ébéniste; 66 ans 6 mois de services 
militaires et professionneis, 

Texier (Aïmé-Marcel), président de la fédération nationale des orga- 
nismes de sécurité sociale, président de l'institut national de sécu- 
rité; 25 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Thalot (Jean-Etienne-4rmand), directeur de caisse primaire de sécu- 
rilé sociale; 37 ans 2 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. pa 

Thiry (Jules-Joseph), représentant de commerce; 71 ans 5 mois de 
services militaires, professionnel; et sociaux. 

Thomas (Ernest-Auguste), ancien contremaître; 60 ans de services 
militaires et professionnels. 

Veron (Henri-Célestin), employé de commerce; 64 ans de services 
professionnels. 

Wirtz (Auguste), contremaître; 47 ans de services militaires, profes- 
sionnels et sociaux, 


Conditions de ventilation des cotisations du régime spécial de sécu. 
rité sociale des ouvriers mineurs au titre des assurances maladie, 
maternité et décès. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1916 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines, notamment les arti- 
cles 63 et 62, 


Arrête: 

Arf. fer, — Les cotisations prévues aux articles 46 et 53 du décret 
ne 46-2759 du 27 novembre 19%6 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, encaissées postérieurement au dernier jour 
du mois qui suit celui de la publication du présent arrêté au Journal 
officiel, Sont réparties comme suit entre les organismes de sécurité 
sociale dans les mines: 


Société de secours minières. 


Gestion des risques: 60 p. 100. 
Contrôle médical: 0,5 p. 100. 
Action sanitaire et sociale: 0,5 @. 100. 


Unions régionales de sociétés de secours minières. 


Gestion des risques: 8 p. 400. 
Contrôle médical: 0,2 p. 100. 
Action sanitaire et sociale: 0,5 p. 400. 


Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 


Gestion des risques: 8 p. 100. 

Action sanilaire et sociale: 2,3 p. 100. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1958. 
PAUL BACON, 


Affectation définitive au ministère du travai’ 
d'un bâtiment édifié avenue Pasteur, à Rouen (Seine-Maritime). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ‘ministre 
du travail, 

Vu le décret n° 49-133 modifié du 27 septembre 1949 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux où délenus en jouissance à 


un titre quelconque par l'Etat; 
Vu l'adhésion du ministre de Ja reconstruction et du logement 


en date du 9 décembre 1957; 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 


des opérations immobilières au cours de sa séance du #4 juillet 1%, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Est affecté à titre définitif au ministère du travail 
(direction de l'administration générale et du personnel), en vue 
de l'installation du service départemental de la main-d'œuvre, !? 
bâtiment provisoire n° 808, d'une superficie de 372 mètres carrt;, 
silué à Rouen (Seine-Maritime), avenue Pasteur. : 
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Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère des 


finances et des affaires économiques et le directeur de l’administra- 
tion générale et du personnel au ministère du travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1958. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


Affectation définitive au ministère du travail 
d’un bâtiment édifié rue Denois, au Havre (Seine-Maritime). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 

Vu le décret n° 49-1313 modifié du 27 septembre 1949 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à 


un titre quelconque par l'Etat; 
Vu l'adhésion du ministre de Ja reconstruction et du logement 


en date du 9 décembre 1957; 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 


des opérations immobilières au cours de sa séance du 4 juillet 19%%k, 


Arrêtent: 

Art. 4e, — Est affecté à titre définitif au ministère du travail 
(direction de l'administration générale et du personnel}, en vue 
de l'installation du service de l'inspection du travail, le bâtiment 
rovisoire n° 122, d’une superficie de 176 mètres carrés, édifié rue 
"enois, au Havre (Seine-Maritime). 

Art. 2 — Le chef du service des domaines an ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur de l’administra- 
tion générale et du personnel au ministère du travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du grésent arrêté, qui 
sera publié au Jowrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1958. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


Affectation définitive au ministère du travail d'un bâtiment 
édifié cours de la République, au Havre (Seine-Maritime). 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 

Vu le décret no 49-1313 modifié du 27 septembre 1949 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à 
un titre par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre de Ja reconstruction et du logement 


en date du 9 décembre 1957; 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 


des opérations immobilières au cours de sa séance du 4 juillet 1%%8, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Est affecté à titre définitif au ministère du travail 
(direction de l'administration générale et du personnel), en vue 
de l'installation du bureau local de la main-d'œuvre, le bâtiment 
provisoire no 3604, d’une superficie de 190 mètres carrés, édifié cours 
de Ja République, au Havre (Seine-Maritime). 

Art. 2, — Le chef du service des domaines au ministère des 
fnances et des affaires économiques et le directeur de l’adminietra- 
tion générale et du personnel au ministère du travail sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du grésent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1958. 
Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS, 


L' ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 1% août 1958, ont été approuvées des modification 
aux statuts de l’Institufion de retraites complémentaires de la région 
du Nord (I. R. E. C. O.), 90, boulevard de la Liberté, à Lille, auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


Par arrêté du 14 août 1958, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'Institution de retraites el de prévoyance des salariés (U.N.ILR.S.) 
(LR.E.P.S.-U.N.LR.S.), 21, rue de Châteaudun, Paris (%), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié et qui 
prend le nom de Groupement interprofessionne]l de retraites des 
salariés (G. IL. R.S.). 


Par arrêté du 14 août 1958, l'Institution de retraites des salariés 
des industries mécaniques (LR.S.IL.M.), 32, rue Spontini, à Paris, 
a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
er à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 
modifié. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT pes 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 août 1958, a été 
äpprouvée la fusion de la société mutualiste d'entreprise dite 
Amicale mutualiste des savonneries Rouard, n° 13-1118, à Marseille, 
avec la société mutualiste dite Mutuelle générale des travailleurs 
des Bouches-du-Rhône, no 13-1162, à Marseille, 


Déparremevr LA CÔTE-D'OR 


Pur arrêté du ministre du travail en date du 414 août 198, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste médico-chirurgicale, ne 21-582, à Avot. 


DÉPARTEMENT pu NORD 


Car arrêté du ministre du travail en date du 1h août 1958, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Flamands 
français, n° 59-1041, à Lille, avec la société mutualiste dite Société 
+ un et de retraite de la mutualité du Nord, nè 59-2392, 

e. 


DÉPARTEMENT DU Van 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 août 1928, a ét4 
appronvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse de réassu- 
rance, n° 83-171, à Toulon, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
toulonnaise et varoise, ne 83-15, à Toulon. 


Conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 8 août 1958, a été nommé membre du 
conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale, 
au titre de représentant élu des caisses régionales de sécurité sociale 
et des caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés : 

M. Allays, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Montpellier, en remplacement de M, Besse, démissionnaire, 


Administration centrale, 


Par arrété du 18 août 1958, M. Pfister (Jean-Paul), déclaré admis 
à l'emploi d'attaché d'administration centrale stagiaire à la suite 
des épreuves du concours ouvert les 2 et 3 avril 1958, est nommé 
attaché d'administration centrale stagiaire (indice brut %%) ay 
ministère du travail à compter du 1 août 1958, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMEATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 11 août 1958 portant ti‘ularisation dans les caïres admi- 
nisiratiis des offices départementaux des anciens combattanis et 
gg — guerre, en applicaiion de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, 


Par décret en date du 11 août 1958, les agents contractuels des 
ofiices départementaux des anciens combatiants et victimes de 
guerre désignés ci-après sont nommés et titularisés dans les cadres 
hormaux des fonctionnaires des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de guerre, à conpter du 26 mars 195?, dans 
les conditions ci-dessous : 


GRADE 
dans lequel 
est prononcée | (majorations loi du 26 éeptembre 1951 
des agents. la 

titularisation. 


NOMS ET PRÉNOMS RECLASSEMENT AU 26 MARS 1952 


comprises). 


Oflice départemental de la Mayenne. 


Blanckaert {Yves).| Rédacteur|3% classe (indice net 279). Reliquat 
princijal. | d'ancienneté: 41 an 411 mois 
29 jours. 


Office départemental de l'Oise. 


Senmartin (Jean). | Rédacteur..!|% classe (indice net 22%). Reliquat 
de services militaires et majora- 
tions: 2 ans 9 mois 18 jours. 


Oflice d‘partemental du Bas-Rhin. 
Heywang re classe (indice net 242). Reliquat 


d'ancienneté: 4 an 11 mois 
29 jours. 


Ofjice départemental des Bouches-du-Rhône. 
Païmari Commis... { 8e échelon (indice net 290). Reliquat 
| d'ancienneté : 1 an 2 mois 21 jours. 
Office départemental des Hautes-Pyrénées. 
Carrau (Jean)..... | Commis.... | 6 échelon (indice net 180). 


Office départemental du Bas-Rhin. 


Commis... | 7 échelon (indice net 19). Reliquat 
d'ancienneté : 1 an 6 mois 25 jours. 


Kress (Albert)... 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrôté du 13 août 1958, est réintégré pour ordre, à compter 
du 16 août 196, M. Dreyfus (Roaibert\, ingénieur en chef des télécom- 
munications, en service détaché auprès du bureau central d'études 
pour les équipements d'outre-mer. 

M. Dreyfus (Robert), ingénieur en chef des télécommunications, 
en service détaché, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 16 août 1958 au titre de l'arti- 
cle L. 4 ($ 1) du code des pensions civiles. 


Par arrêté du 18 août 1958: 

Sont nommés à l'emploi d'attaché d'administration centrale sta- 
giaire à compter du 4: août 1958: 

M. Petitdemange (Jacques), admis avec le n° 41 (premier 
concours). 

Mlle Lesecq (Elisabeth), admise avec le n° 48 (premier concours). 

M. Maffat (Marcel), secrétaire administratif au ministère des 
arinées, admis avec le n° 7 (deuxième concours). 


M. Maffat sera placé en position de détachement par son admi- 
nistralion d'origine pour ia durée de son stage. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 14 août 1958 portant approbation 
du projet d'aménagement de Gap (Hautes-Alpes). 


Par décret en date du 11 août 41958, est approuvé, tel qu'il e:t 
annexé au présent décret, le projet d'aménagement de la commune 
de Gap qui comprend un programme d'aménagement, un plan 
d'aménagement au 1/2.000 et un plan d'aménagement au 1/20.x0 
avec la liste des opérations qui y sont figurées. 

Toutefois, {a déclaration d'utilité publique des travaux figurés aux 
plans d'aménagement et à la liste des opérations sous les numéros 
60 et 72 (création d'une gare routière et création d’une station d'épu- 
ration) sera prononce ultérieurement en tant que de besoin et 
conformément aux réglementations en vigueur. 


Les opérations de voirie portant les numéros 1 à 8, 10 à 23, 25 à 2 
31, 30, 317, 33, 42, 43, 44, 46, 47, 48 et 50 à 56 et les autres opérations 
sortant les numéros 57 à 72 figurent au plan pour valoir réserves de 
errains. Les travaux correspondants devront faire l'objet de déclara- 
tions d'utilité publique qui seront prononcées au fur et à mesure 
des besoins, | 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 18 août 1958, M. Hertz (Hervé), vérificateur tech. 
nique titulaire de {re classe, 4e échelon, des services extérieurs du 
minisière de la construction, est placé en position de Service déta- 
ché, pour une durée de cinq années à compter du 1: juillet 1958, 


‘auprès du centre scientifique et technique du bâtiment, en vue 


d'assurer le secrétariat technique de commissions au service de 
l'agrément des procédés et malériaux nouveaux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs (contingents globaux), 


1° Les importateurs sont informés de ce que des crédits sont 
ouverts au titre du deuxième semestre de l’année 1958 en vue de 
permettre l'importation de certains biens essentieis originaires et 
en provenance de certaines zones monétaires et de certains pays, 
conformément aux indications contenues dans les tableaux ci-apre:. 
Les repères portés dans chaque cotonne indiquent soit les zones 
d’appruvisionnement sur lesquelles ces crédits sont 
(colonne 1. zone O0. E. C. E., colonne 2: zone non O0. E. C. E.\, 
soit les pays nmmérnent désignés d'où les marchandises peuvent 
être importées (colonne 2). 


2° Les demandes de licences d'importation, établies sur formu'e 
modèle AC, seront déposées à l'office des changes (3e sous-direction, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris [®%]), et examinées dans le: 
conditions définies ci-après: 

Lorsqu'il s'agira d’importations à effectuer en provenance de 
zon€ £ O. E, GC. E. ou non O. E. C. E., les dossiers de demande 
devront porter, aux empiacements prévus à cet effet, et sur lt: 
fiches A, B, C, les mentions: 

« Contingents globaux » avec l'indication de la zone d’approii 
sionnement (intitulés des colonnes 1 ou 2 du tableau), « Avis du 
22 août 1958 », « numéro de code ». 


Le pays d'origine et le pays de provenance devront être en outre 
précisés chaque fois qu'il s'agira d'une importation effectuée à 
partir d’un pays d'une des deux zones susnommées, 

Lorsqu'il s'agira d'importation à effectuer sur plan d'achat 
(colonne 3 du tableau), seront indiqués seu:ement aux emplacemenis 
prévus à cet effet, et sur les fiches À, B et C, le pays d'origine et le 
nd de provenance, la référence au présent avis et le numéro de 
code. 


3o [1 est rappelé que, dans tous les cas, les règlements devront 
intervenir, sauf dérogation spéciale, dans les conditions prévue: 
par l'avis de l'office des changes réglementant les relations finin 
cières avec le pays d'origine des marchandises. 


4° Les dispositions de l'avis aux importateurs du 21 mars |? 
{contingents globaux) sont abrogées. 


i 
du 
| 41 
| 
le< 
pré 
| 

051 

151 

459 

167 

190 
491 

195 

16 
195 
158 

19 
210 
213, 

905 

06, 

el 
Ex © 
Ex : 


22 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7811 


L — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès Ja publication 
du présent avis au Journal officiel. 


COXTINGENTS GLOBAUX 


NUMÉROS Le £ 
NUMÉROS DE CODE DÉSIGNATION DES PRODUITS d'achat, 
du tarif douanier. 0. BE. C. E. Non 0. E. C, E. 
1 2 3 
4s1, 482, 483....... | Ex 27-01............ | Charbons. — Association technique de l'importation 
92 dis sosssos.. | 74-01 À et B, 74-02. | Cuivre brut, — Groupement d'importation et de répar- Les 
X 


NON 0000000000 0 0.0 


II. — Produits à importer sous licences examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949 et aux dispositions de l'article 6 du décret du 18 mai 1957, 
Il: demandes de licence d'importation concernant les produits figurant au tableau ci-lessous nourront être déposées dès la publication du 
présent avis au Journal officiel; elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


NUMÉROS DE CODE DÉSIGNATION DES PRODUITS d'achat 
du tarif douanier, 0. E. C. E. | Non 0. E. E 
1 2 3 
| X \emen, 
X Equateur, 
455 15-07 B ex C......… | Iluile de 
267 ex 15-07 An | Cires végétales; cires de Myrica et du Japon.........., .| X Mexique. 
158 38-46 00.0 Lopes et matières premières pour leur fabrication...... 
499 Divers ............. Divers produits 
219,288 Ex Aciers fins au carbone et aciers alliés...,........ X 
Ex 31402... Nitrale de soude naturel...... X Chili, 
"à 092; gr. 16 | Divers ............. Matières premières pour l'industrie chimique.......... X 
Ex 31 sauf 341... D rente . | Produits divers de la chimie minérale...........,..,,.. X Chili, 
.... | Matières colorantes organiques............ 
20-052, 356-357... | Divers ........... .. | Produits divers de la chimie organique. x 
(sauf 370)....:.. ]Divers Produits divers de la x 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNEE 
RELEVÉ PAR 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1957-1958 — 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS — 
NUMÉROS 
d'ordre DÉPARTEMENTS Vins à A. O Cet vins d'Alsace. Vins de consommation courante. Total. 
Juil'et, Antérieurs. Total Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. 
1 Ain 27 318 315 616 13.017 12.663 73 43.335 11.008 
2 29 962 1.001 9 950 952 1.212 1.953 
3 Allier ........….. » » » 762 43.322 11.084 762 13.322 11.084 
4 Alpes (Basses-)....... » 9 119 19.557 92 006 19 19.557 92 006 
5 |Alpes » 1.11 13.845 15.256 1.411 13.845 15.256 
6 Alpes-Maritimes .......... » 62 62 47 1.353 1.400 47 1.416 1.463 
T Ardèche .......... 38 3.494 3.532 1.813! 437.195] 465.008 07.851] 410.680] 468.540 
8 » » 15 15 15 15 
9 Ariège ..... » 111 2.990 3.101 int 2,990 3.401 
10 421 3.947 4.078 32 598 6% | . 162 4.545 4.708 
11 2.991 20.167 52,398 207.325 | 4.922.191! 4.629.529 309.566 | 4.372.361 | 4.681.927 
12 AVEYTON » » 319 8.019 - 319 8.019 8.328 
13 Bouches-du-Rhône ........ 912 3.372 4.514 7.621 793.993 801.554 48.562 701.505 806.068 
1% Calvados » » » » » » 
45 » » 48 148 48 48 
46 Charente » » 1.705 631.520 629.925 7.705 631.520 639.225 
17 Charente-Maritime ........ » » » 20.561 920.682 061.246 20.564 930.682 061.946 
43 492 2 e%) 3.012 492 4.415 4.608 216 1.305 7.621 
19 Corrèze .....sosssssese ve » » » 1 39 510 1 536 510 
21 d'Or. 9 779 72.219 15.991 761 21.288 22.019 3.523 91.507 98.040 
22 Côtes-du-Nord ......osssse » » » » » » » » s 
24 Lordogne . 11.917 183.772 198.089 2.518 52.713 55.261 16.865 236.185 253.350 
25 » » » » 3 3 » 3 3 
26 7.215 47.489 54.704 4.279 84.124 88.703 121.913] 453.107 
21 Eure ....... és » » » » » » » 
23 Eure-et-Loir » 9 9 9 9 
29 Finistère ........ » » » » » » » 
3.726 75.288 79.014| 208.004! 3.161.505] 2.672.509! 911.720 | 3.539.793 | 3.751.523 
31 Garonne (Haute-}.......... » » 8.045 108.579 116.621 __8.045 108.579 416.624 
TOM » 45.230 |  860.283| 905.512 45.201 860.283] 905.512 
33 [Gironde | 106.181] 1.486.475 | 1.592.659 32.894! 734.269] 767.163] 129.075 | 2.220.347] 9.359.822 
59 8.132 8.701| 464.099 | 7.023.123 | 7.497.222 166.668 | 7.041.255 | 7.505.022 
35 Ille-et-Vilaine » » » » » » 
26 8 217 255 516 19.752 20.268 524 . 19.999 90.523 
37 Indre-et-Loire ...ssssseeosee 3.509 51.199 57.708 .8.604 150.043 158.617 12,113 204.242 916.955 
28 » 47 17 1.379 21.472 25.847 1.375 24.489 95.861 
39 |Jura 375 8.695 9.070 46 3.381 3.427 421|. 12.076 12.497 
40 Landes ...... cvsstédhoseis » » » 5.29 165.371 170.662 # 5.291 165.371 170.662 
41 Loir-et-Cher ....... so 2.202 11.860 17.062 15.166 316.22 261.489 17.368 361.182 978.551 
42 Loire ....... ent 1 21 25 1.169 13.775 11.951 1.170 13.799 14.969 
43 Loire » » » 381 286 5 381 386 
4 Loire-Atlantique .......... 8.599 122.595 131.194 15.303 210.310 255.613 23.902 262.935 386.827 
45 » 2.923 31.031 33.951 2.923 31.031 33.951 
46 » 2.431 25.672 28.103 2.491 25.672 28.105 
47 Lot-et-Garonne ............ 93: 16.412 17.376 8.193 20.204 263.787 9.427 71.736 281.162 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 


1958 


DÉPARTEMENT 


SUELLE DES VINS 


DE JUILLET 1953 


QUANTITES DE VIXS SOUMISES 


AU DROIT DE CIRCULATION 


STOCK NUMÉROS 
Vins à A. O. C Vins de consommation courante. Total 
commercial d'ordre. 
Juillet. Antérieurs. Total. Juil'et. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. 
5.628 5.962 23.189 271.213 294.702 23.899 276.841 300.664 103.225 
46.596 17.683 31.302 340.368 371.670 32.389 336.964 389.353 63.634 2 
7.102 8.003 44.255 410,149 484.404 45.156 417.951 492.407 46.016 3 
250 277 4.206 43.103 47.309 4.233 3.393 7.586 4.928 4 
749 789 7.166 81.024 88.190 7.206 81.773 88.979 9.661 5 
7.909 8.519 38.411 417.069 455.180 39.051 421.978 461.029 48.947 6 
3.293 3.497 41.787 142.537 154.924 12.061 115.760 157.821 39.597 7 
7.551 8.114 19.761 197.512 217.973 20.354 205.063 225.417 20.709 8 
1.871 2.024 8.479 98.596 107.075 8.632 400. 167 104.099 7.6#9 9 
43.572 441.542 28.806 331.720 360.566 29.776 315.352 375.128 65.175 10 
7.181 7.849 19.306 298.581 917.887 19,701 306.035 325.736 416.777 11 
3.042 3.346 21.850 263.064 284.914 22.154 266.106 288,260 21.209 12 
21 874 23.814 76.827 892.129 968.956 78.767 911.003 992.70 218.097 13 
22.356 24.741 27.553 00.768 78.321 29.958 273.124 207.062 96.921 14 
1.234 1.330 19.924 235.810 255.744 20.020 237.044 257.074 21.868 15 
21.244 23.877 18.565 213.265 231.830 21.198 231.509 255.707 55.937 16 
11.306 12.346 24.906 282,583 307.189 25.916 293.889 219.805 78.582 17 
6.745 7.956 95.014 266.485 291.109 5.509 273.200 298.759 43.211 18 
4.132 4.128 24.238 276.436 300.674 24.534 280.568 305.102 28.678 19 
96.229 101.513 237.912 21.90 462,122 43.126 520.539 563.665 411.984 21 
413.759 11.880 927.293 239.596 366.819 28.344 393.355 281.699 46.565 22 
894 959 49.566 258.671 278.237 19.651 259.565 279.196 27.478 

15.986 47.195 24.978 260. 426 284.814 25.517 276.422 301 .9% 57.611 24 
8.338 8.776 30.720 473.442 504.172 31.158 481.7 512.948 95.32% 25 
45.727 416. 180 8.706 111.53 120.279 9.459 127.3 156.759 39.367 26 
9.628 10.218 45.003 447.450 162.453 45.593 157.078 172.674 20.979 27 
8.009 8.658 20.298 227.229 247.527 20.947 235.238 256.185 4.257 28 
28.219 230.148 . 72.474 709.287 831.759 74.371 787.53 861.907 199.980 29 
7.019 7.585 22.593 310.685 333.278 23.159 317.704 310.863 02.103 30 
14.703 16.080 36.224 425.375 461.599 7.601 410.078 71.679 39.107 31 
406 53 4.980 48.529 53.509 5.027 48.995 53.962 32,511 92 
169.689 181.159 79.593 933.661 013.254 91.063 1.103.2: 197.113 968.497 33 
13.910 15.121 38.57 534.650 573.220 39.701 048,500 588,911 680.6 24 
23.977 25.701 32.837 380.764 413.601 1.061 404.741 439,302 2.078 25 
2.453 2.199 16.087 178.721 194.808 16.133 181.174 197.307 20.128 96 
49.109 53.093 23.584 297.931 321.515 7.268 347.340 11.008 113.372 37 
11.104 11.806 43.265 480.007 523.372 44.067 491.111 595.178 68.862 38 
13.359 14.355 17.233 186.749 203.982 18.229 200.108 218.297 48.758 39 
1.684 1.818 13.754 450.77 164.533 13.118 152.163 160.381 21.218 40 
10.871 41.547 21.108 250.499 271.607 21.784 261.370 283.154 01.908 sat 
11.808 12.505 71.880 801.518 876.398 72.577 816.326 d 888.903 » 42 

1.228 1.312 22,015 259.308 281.323 22.099 260,526 282,699 41.263 5 
59.195 63.682 58.929 756.486 815.415 63.116 815.681 879 097 202,796 4 
11.700 12.734 31.586 339.728 371.314 32.620 351.428 281.018 58. 167 45 
"4.365 1.471 8.671 94.584 103.255 8.777 95.949 104.726 15.596 46 
4.290 4.591 42.597 118.493 161.020 12.898 152.723 165.621 28.019 47 


Mois 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
re DÉPARTEMENTS Vins à A. O0 C. et vins d'Alsace. Vins de consommation courante. Total. 
Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. 
49 Maine-et-Loire ....co.sese 10.929 212.882 299,811 6.710 105.556 112.29 17.669 218.438 336.107 
50 MADOND s.cossocoopeecesesé » » » » » » » » » 
51 Marne ........ 4.890 160.256 165.116 122 4.331 4.163 5.022 164.587 169.069 
52 Marne » » » 76 77 1 76 
53 » » » » 51 51 » 51 51 
54 Meurthe-et-Moselle * ....... » » » 1 310 311 1 310 au 
55 » » » 5 796 801 5 796 801 
56 » » » 421 424 » 41 13 
997 4.272 4.199 46 631 650 4.906 5.149 
59 » » »  » » » » » 
60 to sp » » 5 2 2 9 2 2 
61 » » » » » » 
62 Pas-de-Calais » » » » » » 
63 |Puy-de-Dôme » 376 7.847 8.229 376 7.847 8.223 
Gi Pyrénées (BasSeS). 480 6.808 7.288 1.051 32.456 23.507 1.594 29.261 40.795 
65 Pyrénées (Hautes-).......…. » » » 267 4.969 5.92% 967 4.969 5.236 
66 Pyrénées-Crientales 21.196 271.410 208.536 143.426 | 1.739.107] 4 989 829 174.559 | 2-016.817| 2.191.369 
67 Rhin (Bas-)}....... 9 629 120.046 122.675 66 3.945 4.014 2 695 123.991 126.689 
63 Rhin 6.078 159.903 166.071 42 1.705 1.75 6.090 161.696 467.786 
215.34 296.100 1.333 19.777 94.110 12.062 235.147 247.210 
70 Saône » » 2 2 
11 Saône-et-Loire ....sscsooee 6.017 107.865 113.880 3.896 52.970 56.866 9.913 160.833 170.746 
48 472 190 64 2.360 2,494 82 2.532 2.614 
1.842 21.309 99.451 1.842 27.309 99 451 
|Savoie 513 513 7 1.433 1.191 1.966 2.097 
75 » » » 1 6 4 6 
6 Seine-Maritime » » , 5 » 
71 Seine-et-Marne » » » 52 52 » 52 59 
78 Soine-et-Oiss » 182 182 182 182 
79 |Sèvres (Deux-)............. 9:92 7.916 8.118 1.450 25.181 26.631 1.682 33.097 94.779 
80 » » » » » » » » 
101.805] 413.944 10.987] 219.876! 930.863 90 49%] 321.681] 344.107 
82 Tarn-et-Garonne » » 4.000 70.813 74.812 4.000 70.813 741.812 
63 |Var 69 41.595 1.664 100.509 | 1.215.887! 4 916 296 100.578 | 1.217.482 | 4.348.060 
|Vaudluse 15.7701 159.883] 175.655 40.152! 418.58! 518 740 55.929 658.471! 694.392 
85 |Vendée » 64 9.158 164.508! 4-9 666 0 158 164.572) 173.730 
86 |Vienne .......... oi 2.626 2,720 8.837| 124.981! 133 8.991 127.610! 
87 |Vienne » 2 95 100 98 100 
950 5.869 6.119 71 2.005 2.076 221 7.874 8.195 
Totaux métropole... 3.702.213! 3.957.160 | 1.588.704 | 25.128.482 | 96.717.186 | 1.843.621 | 28.830.725 | 30.674.346 
» 304.206 | 9.133.299! 5.497.545 | 304.306 | 5.123.239 | 5.437.545 
» 260.269 | 9.096.613! 9.156.912 360.969 | 9.096.643! 9.456.912 
403 Constantine 0 00 » » 55.190 909.792 964 .982 55.190 909.792 964.982 
Totaux d'Algérie... » . » 719.765 | 15.139.674 | 15.859.439 719.765 | 15.199.674 | 15.859.439 
(1) (2) 
Résultat général...|  254.9171 3.702.213! 3.957.460 ! 2.308.469 ! 40.268.156 | 42.576.625 ! 2.563.286 | 43.970.399 46.533.785 


(4) Y compris 8.707 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 288.746 hectolitres de vins d'Alsace. 


= 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1957-1958. — MOIS DE JUILLET 1958 


Quantilés imposées .............. 


Juillet 1958... 


Total. 


Stock 


134.438 hectolitres. 
1.620.637 hectolitres. 


1.825.975 hectolitres. 


3C0.905 hectolitres. 


L 
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QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à À. 0. C Vins de consommation courante. Total. 
commercial d'ordre 
Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs Total. 
42 416 458 7.534 88.600 06.134 7.576 89.016 96.502 9.182 48 
4.344 92.099 96.443 25.672 288.597 314.269 30.016 380.696 410.712 209 .027 49 
1.891 23.215 25.046 11.351 123.188 154.539 13.182 156.403 169.585 25.409 50 
10.223 119.781 160.004 76.817 761.611 838.128 87.040 911.392 098.422 1.016.034 51 
184 2.919 3.103 13.356 152.491 166.847 411.540 155.410 169.950 29.516 52 
751 7.158 7.909 4.7 ‘50.685 55.468 5.534 57.843 63.377 10.628 53 
41.720 25.835 27.555 75.477 872.520 947.997 77.197 898.355 75.552 176.056 54 
322 5.884 6.206 18.768 239.979 258.747 19.090 215.863 264.953 326.803 55 
14.254 15.282 31.595 314.054 375.619 32.623 358.308 390.991 65.931 56 
763 11.313 12.076 28.150 318.327 346.477 28.913 389.640 358.553 55.002 57 
509 7.154 7.663 28.454 307.692 336.146 28.963 314.846 343.809 54.627 58 
29.958 318.197 378.155 121.143 | 1.239.223 | 41.360.366 151.101 1.587.420 | 1.738.521 78.518 A) 
1.240 13.953 15.193 30.445 333.751 264.196 31.685 347.7 379.389 16.081 60 
918 10.304 11.22 13.439 153.918 167.357 411.357 164.222 178.579 17.771 6 
8.703 110.295 118.998 56.192 599.503 655.695 64.895 709.798 774.693 177.2: 62 
1.559 11.495 16.054 65.065 605.236 670.301 66.624 619.731 686.355 90.020 63 
4.417 413.550 47.967 47.619 467.596 515.215 52.096 481.146 533.182 86.218 6i 
245 2.005 2.950 46.132 154.442 170.574 46.377 156.447 72.84 23.321 65 
9 28.095 30.384 411.811 153.011 164.852 14.120 481.106 195.226 118.192 66 
595 11.166 411.761 33.486 424.789 458.275 34.081 425.955 470.096 115.424 67 
76 7.458 7.534 35.996 462.628 498.624 36.372 469.786 506.158 185.485 63 
6.564 95.754 102.318 121.106 | 1.408.315 | 1.529.424 427.670 | 1.504.069 | 4.621.7% 964.872 69 
317 4.740 5.057 20.673 237.172 257.845 | 20.990 241.912 262.902 41.119 70 
4.873 47.108 51.981 49.028 507.524 556.552 53.901 554.622 608.533 264.043 71 
1.722 22.994 24.016 23.001 249.505 272.509 24.726 271.799 296.525 33.352 72 
| 615 8.100 8.745 24.486 285.884 310.370 95.101 293.984 219.085 39.169 73 
115 1.271 1.386 25.747 259.168 284.915 25.862 260.139 286.301 57.108 74 
52.420 651.028 704.448 720.444 | 8.073.068 | 8.793.512 713.864 | 8.721.096 | 9.597.060 | 2.810.129 75 
5.690 78.416 81.106 66.872 756.526 823,398 72.562 834.942 007.504 495.277 76 
923 40.235 11.158 20.396 233.058 253.994 21.859 213.293 265.152 5.324 77 
4.521 55.731 60.252 63.774 597.205 660.979 68.295 652.936 721.231 136.448 78 
4103 4.861 5.264 22.612 237.473 260.085 23.015 212.394 265.349 42.938 79 
2.889 30.098 22.987 35.146 317.258 352.404 38.025 347.356 385.991 51.123 80 
1.096 12.191 13.987 16.733 176.056 192.789 17.829 188.247 206.076 51.976 ei 
101 1.537 1.638 4.751 68.175 72.926 4.852 69.712 71.564 16.212 82 
245 2.927 3.172 41.622 500.971 542.603 41.877 503.898 555.775 61.215 83 
41.745 19.816 21.561 10.515 126.012 136.527 12.260 145.828 158.088 22,415 8h 
218 3.344 3.592 10.748 134.432 | 445.180 10.996 31.71 148.772 26.062 85 
290 4.192 4.422 10.998 132.338 113.396 11.288 136.470 117.758 26.72 86 
469 7.417 7.886 35.408 430.713 466.121 35.877 438.130 474.007 54.705 87 
475 5.444 5.919 | 29.095 - 323.823 352.918 29.570 329.267 258.897 71.436 88 
1.100 13.309 14.109 21.434 222.203 273.637 22,534 245.512 268,046 46.277 59 
218.657 | 2.747.996 | 2.966.593 Ÿ 3.417.206 | 38.364.493 | 41.781.009 | 3.625.963 | 41.112.499 | 45.738 909 | 42.917.042 
» » 58.537 585.390 | + 613.927 58.597 585.390 613.927 521.377 
» 41.907 405.256 447.163 41.907 405.256 417.163 1.285.847 
» 25.412 313.524 378.966 35.412 313.524 278.906 77.068 
» » » 435.886 | 1.334.170 | 1.470.066 135.886 | 1.931.170 | 1.470.056 1.885.088 
218.657 |} 2.747.936 | 2.966.593 | 3.553.092 | 39.698.663 | 43.251.755 | 3.771.749 | 42.446.509 | 46.218.948 À 45.902.491 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE QJUILLET 1958 
MÉÊÉTROPOLE ALGÊRIE TOTAL 
PÉRIODE Congélation Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts Congélation Emplois de vins où de mods. 
Jus Moûts Volume Jus Moûts Viaaicres Volume Jos Moûts 
à aporé. | de raisine. | concentrés. évaporé de raisine | concentrés. 8 évaporé de raisine | concentrés 
Du 1er septem- 
bre 1957 au 
91 juillet 4958.! 12.316 153.228 | 35.323 181.978 » 41.207 5.08 12.316 153.228 | 79.610 186, 286 


— 
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Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de contrôleur stagiaire des impôts. 


.Un arrêté du 21 juillet 1958 publié au Journal officiel du 6 août 

4958 a autorisé l'ouverture de concours pour le recrutement de 
cent contrôleurs stagiaires des impôts (services extérieurs de la 
direction générale des impôts). 

Un premier concours est ouvert pour soixante ms rs (dont 
vingt-cinq pour les candidats du sexe féminin), en application des 
dispositions de l'article 3-A du décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 
(Journal officiel du 24 janvier), aux candidats âgés de moins de 
vingt-six ans au fer juillet 1958 — sauf recul de la limite d'âge pour 
charges de famille et services militaires — et titulaires de l'un 
des diplômes suivants: baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
brevet supérieur, certificat de capacité en droit, diplôme d'études 
supérieures des médersas, diplômes délivrés ar l'école de haut 
enseignement commercial pour les jeunes filles et par les écoles 
supérieures de commerce (concours externe). Les épreuves écrites 
de ce concours auront lieu les 9 et 10 décembre 1958. 

Un autre concours est ouvert pour quarante emplois (dont dix 
our les candidats du sexe féminin), en application des disposi- 
nd de l'article 3-B du décret précité du 23 janvier 1954, aux Can- 
didats occupant déjà dans les services extérieurs de la direction 
énérale des impôts des emplois classés dans la catégorie C, âgés 
e moins de trente-cinq ans — sauf recul de la limite d’âge pour 
charges de famille et services militaires — au 1# juillet 1958 et 
comptant à la même date, quatre années au moins de services 
accomwlis en qualité de titulaire dans les services de la direction 
énérale des impôts, le temps légal de services militaires venant, 
e cas échéant, en déduction des quatre ans de services exigés 


{concours interne). Les épreuves écrites de ce concours auront 


lieu les 146 et 17 décembre 1958. 

Les contingents d'emplois visés ci-dessus sont susceptibles d’être 
augrnentés dans les conditions prévues par l’article L. 421 du code 
d2s pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
de ceux des vingt emplois cestinés aux bénéficiaires de la législa- 
tion sur les emplois réservés qui n'auront pas été pourvus à ce 
titre. 

Le programme du concours a été fixé par un arrêté du 2 février 
4951 (Journal officiel du 11 février 191); les conditions d admis- 
sion et l'organisation des épreuves par un arrêté du 5 juin 1%# 
(Journal officiel du 12 juin 19,64). 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
ers à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 

ulions directes, au directeur de l'enregistrement ou au directeur 
des contributions indirectes de leur département. Pour le départe- 
ment de la Seine: direction des services généraux des contributions 
directes, 40, rue du Louvre, à Paris; 4" direction de l'enregistre- 
ment, 9, glace Saint-Sulpice, à Paris (candidats domiciliés à Paris), 
et 3° direction de l'enregistrement, 8 bis, rue de Lisbonne, à Paris 
(candidats domiciliés en banlieue): direction des contributions indi- 
rectes de Paris-Est, 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris. 


Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 148 octobre 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'agent stagiaire 
de constatation ou d’assiette. 


Un arrêté du 31 juillet 1958 publié au Journal officiel du 6 août 
495% a autorisé l'ouverture, au cours de l’année 1%3, de concours 
pour le recrutement de trois cents agents stagiaires de constatation 
ou d'assielte des impôts (services extérieurs de la direction générale 
des impôts). 

Un premier concours est ouvert pour deux cents emplois (dont 
cent vingt pour les candidats du sexe féminin), dans les conditions 
prévues par l’article 3, 1°, du décret n° 50-213 du 6 février 1950 
re ofliciel du 15 février), aux candidats âgés de plus de 

ix-huit ans et de moins de vingt-six ans, sauf recul de la limite 
d'âge pour charges de famille et services militaires, au 4er mar 
1953 et titulaires du brevet de fin d’études du premier cycle de 
l’enseignement secondaire ou du brevet élémentaire de l’enseigne- 
ment du premier degré ou d'un diplôme équivalent (concours 
externe). Cv concours aura lieu le 20 novembre 1958. 

Un autre concours dont la date est fixée au 27 novembre 1958 
est ouvert pe cent emplois, en application des dispositions de 
l'article 3, 2°, du décret précité du 6 février 1950, aux candidats 
apparlenant déjà aux services de la direction générale des impôts, 
âgés de moins de trente ans, sauf recul de la limite d'âge pour 
charges de famille et services militaires, au Aer juillet 1958 et 
comptant, à la même date, deux années de services etlectifs dans 
lesdits services (concours interne). 

Les contingents d'emplois visés ci-dessus sont susceptibles d'être 
augmentés, dans les condilions prévues à l’article L. 421 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, de 
ceux des trois cents emplois destinés aux bénéficiaires de la légis- 
a sur les emplois réservés qui n'auront pas été pourvus à ce 
itre. 

Un arrêté du 27 février 1950, publié au Journal officiel du 4 mars 
1950, a fixé les conditions d'admission et le programme des concours. 

Pour tous renseignements complémentaires les candidats étrangers 
pourront s'adresser au directeur des contributions directes, au direc- 


teur de l’enregistrement ou au directeur des contributions indirectes 
de leur département. Pour le département de la Seine: direciion 
des services généraux des contributions directes, 40, rue du Louvre, 
à Paris; {re direction de l'enregistrement, 9%, place Saint-Sulpire, 
à Paris (candidats domiciliés à Paris), et 3° direction de l'enre- 
gistrement, 8 bis, rue de Lisbonne, à Paris (candidats domicilié; 
en banlieue); direction des contributions indirectes de Paris-E:t 
6, rue du Cloftre-Notre-Dame, à Paris. 

Le + e— d'inscription des candidatures des deux concours sera 
clos le 4 octobre 1958. 


.Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d’une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 198 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organi- 
sation de l’indystrie des assurances, la société d’assurances à forme 
mutuelle La Prévoyance agricole, dont le siège social est à Grand- 
court (Seine-Maritime), a présenté une demande tendant à l’appro- 
bation du transfert de la totalité de son portefeuille de contrats 
d'assurances avec ses droits et obligations à La Normandie, sotiété 
d'assurances à forme mutuelle dont le siège social est à Rouen, 
6, rue Stanislas-Girardin, 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministre des finances (direction des assurances, 
5° bureau), 54, rue de Châteaudun, Paris (9%). 


+0. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
au Sanatorium de Dreux (Eure-et-Loir). 


Est vacant le poste de médecin directeur du sanatorium de Dreux 
(Eure-et-Loir). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la a re du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
personnel et du budget, 4 bureau, 7, rue de Tilsitt, 

is (17e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
JEeax-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


Cours limites Cours extrêmes 
pratiqués colés à la Bours 
Pays. Devise, | Parité. per 
«19 35 États-Unis 1 $ U.S.A. 420 LA -(1) LELLE LEL 419 40 419 33 


434 95| Canada ,....... 1 $ Can. 
196 60 | Côte Fse Somalis |100 F Djib. 
3365 ..| Mexique ...... | 100 pes. 
10033 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk 110000 .. | 9025... 40075 ..| 10032 .. 10027 50 


4621 50! Autriche 100 sch. | 4615 384 | 160325 162750] 1620. .....… 
844 05|Beïgique …....| 400 Fb. | 840.. | 83370 84630] 84380 84300 
6066 ..| Danemark .....| 1000. 4. | 6090 664 | 603505 6126 30! -6064.. 6063 
1173 ..|Gde-Bretagne..….| 1 liv et. | 1176... | 116718 4118482! 117330 1173 10 
674 65| Italie 11.000 lire | 672097 | 66705 677145] 67430 67415 
5866 ..| Norvège 100€. n. | 5880... | 583500 692440! 5866. 


10069 75 11135 55] 11401 . 11006 50 


11103 50 Pays-Bas 100 11052 63 
8126 ..{Saède 100 | 8118 75 805785 817065) 8128... 8127... 
0608 [Suisse 100 Fs. | 960478 | 953275 967680! 9608. 9603 
4570 .. {Portugal ….....| 400 esc. | 146087 | 444990 447480) 41471.. 1408 
5871 Tchécoslovaquie | 100 kes. | 5833 333 | 578060 6877 10) 5877149 « 
4140 80 | Yougoslavie .… | 100 din. | 140. 13898 14105] ..... 
Zone C. F. 190 F Fr. À....0. 


Zone C F. 100 F F. Ps... 


{1) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


ACTIF 


fncaisse er 
prét d’or au Fonds de stabilisation des changes 
Disponibilités à vue à l’étranger........ 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 0600000005 
Monnaizs divisionnaires 


Prêts sans intérêts à l'Etat (3)... 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).....sspesee 
Avances spéciales à l'Etat 
Avances à l'Etat à échéance déterminée 


Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur la 
Effets escom tés sur l'étranger........ooossssosetososesscesssseseuecsse 73.103.530 
Eftets r l'Office des céréales (8, 8.100.190.047 
Effets e mobil sation de crédits à moyen cos 

Effets négociables achetés en France 

Avances à 30 jours sur effets publics. 

Hôtel et mobilier de la D ET EEE EEE EEE EEE LEE 

Efets en cours de lECOUVTEMENL. .. 


627.075.305.296 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en eee 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public............,......... 28.208.477 » 

Comptes courants des accords de coopération économique......... 57.616.332 » 

Comptes courants des banques et institutions financières fran- FO à 
72.567.790.671 , » 


) 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 


autres engagements à 
Bénéfices en addition au capital 
Réserves mobilières légales (12)......... 
Réserve immobilière 


Divers 


75.567.280.863 » 


7 AOUT 1958 


247.558.200.496 


217.558.200.496 » 
4:.125.200.000 » 14.125.200.000 » 

» 
41.376.499.457 » 11.377.019.1S 5 
44.508.105.184 » » 
50.000.000.900 » 50 .000.000.000 
426.000.000.000 » 426.000.000.000 
175.200.000.000 » 175.00%.000.000 
390.000.000.000 » 390.000.000 
404.300.000.000  » 99.600 .000.000 
2.005.091.599.976 » 2.093.213.063.982 
» » 
18.068.0%4.000 22 » 
8.529.041.632 9.500.459.360 » 
» 

4.000.000 » 4.000.000 » 
12.980.750 » #12.980.750 » 
32.970.161.919 » 29.751. 10.717 » 
53.388.120.813 » 53.513.835.009 5 
3.922.545.141.461 F 3.007.805.24.22 

— | 
3.251.680.601.670 » 3.403.615.508.660 5 
» » 
182.500,900 182.500.000 » 
511.030.293 » 511.030.293 » 
22.405.750 » 29.105.750 » 
4.090.000 » 4.000.000 » 
121.914.955.105 
E 


(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 

(2) (Convention du 27 juin 1949). 

(@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 nôvembre 1897, 
29 décembre 41911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1933, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947:. 

(4) Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, #1 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 8 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 

… ,?1 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

‘Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1999, convention du 

29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 19#7, convention du 25 septembre 4947 approuvée par 

le décret du 1er octobre 1947) 

(6 (Convention du 26 juia 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi dun 29 janvier 1958) 

(: (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 4958) 

@) (Loi du 45 août 1036, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1949). 

‘Décret du 47 juin 41998). 

e ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1859. 

| (Lois des 9 juin 1857 et 47 novembre 1897). 

12° (Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du © juin 1857). 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Sous-Gouverneur, 
J. SALTEs. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


Avances sur 
Avances à JOUrS.. 
publics dont 


Achat des effets 


l'échéance n'excède pas trois 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des PNEUMATIQUES DUNLOP 
AU CAPITAL DE 5.443.200.000 F ‘ 
S1ÈGE SOCIAL: 64, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 
R.C.: Seine n° 54-B 1684. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 1‘ août 1958 et rembour- 
sables à 10.000 F à partir du 15 septembre 1958; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des t'tres non encore présentés au remboursement. 


TISS-METAI,, LIONEL-DUPONT & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 668.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JAURÈS, A LYON 
R.C.: Lyon n° 55-B 1394. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 562 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 30 juillet 1958 formant la totalité des titres 
à amortir au 1°" septembre 1958; : 

2° Des séries sorties aux t'rages précédents et comprenant des 
obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 


de remboursement. de remboursement. 


271 à 839 
2.141 à 2.192 


1957 
1958 


1955 
1958 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
2.919 58.706 à 59.479 57 

14.220 
17.841 et 17.842 58 
17.843 à 18.836 58 
46.204 à 48.961 53 67.536 à 69.486 56 
51.812 à 54.577 54 69.487 à 73.269 57 
Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 15 septembre 1958, 


la société a procédé au rachat en Bourse de 1.583 obligations. 


COMPAGNIE d'ASSURANCES et de REASSURANCES réunies 
(C. A. R. R. — Alliance terrestre et maritime.) 
Eutreprise privée régie par le décret-loi du 414 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 241.050.000 F 
SiÈèGE SOCIAL: 32, AVENUE D’IÉNA, PARIS (16°) 
R.C.: Seine n° 56-B 638. 


Bons 6 1/2 0/0 1955 de 10.000 F. 


Troisième tirage. 


Le nombre de titres à amortir au 15 septembre 1958 s'élevait, 
d'après le tableau d'amortissement, à 998 bons. 


Numéros des 998 bons sortis au t'rage du 8 août 1958 
et remboursables, à partir du 15 septembre 1958, à 10.300 F. 


ANNÉE 
498 à 654 157 1958 
1602 à 2.442 841 » 
998 


Les remboursements seront effectués dès le 15 septembre 1958 
aux guichets de la banque Alexandre de Saint-Phalle et C°, 9, rue 
Boissy-d’Anglas, Paris (8°). - 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 13 janvier 1956.) 


Les obligations amorties aux tirages des années 1955 et 1957 
sont remboursables respectivement à 10.500 F et 10.535 K. Celles 
amorties au tirage de l’année 1958 seront remboursables à partir 
du 1* septembre 1958 à 10.535 F, primes comprises. 


Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
Stèce socIAL: A PARIS, 19, RUE LOUIS-LE-GRAND 
R.C.: Seine n° 54-B 3748, 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 200 obligations dont l’amortisse 
ment figure au tableau pour le 10 octobre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 950.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 778. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Treizième amortissement du 15 octobre 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse 
ment du 15 octobre 1958. s 

En conséquence, .il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant à rem 
bourser. 
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PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIèGe -sOCIAL : 17, RUE SOUrFFLOT, PARIS (5°) 

KR.C.: Seine n° 54-B 8716. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série les 162 obligations amorties au sixième 


comprenant 

tirage au sort du 8 août 1958 formant, avec les 47 obligations 
rachetées en Bourse par la société émettr 
titres à amortir au 1” septembre 1958 ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parm 
figurent des obligations 


ice, la totalité des 


i lesquelles 
non encore présentées au rembour- 


NUMÉROS 


NUMÉROS NUMÉROS 


486 à 645 


366 à à85 54 


57 1.261 à 1422 58 


Les obligations amorties aux tirages des années 1954 et 1957 
sont remboursables respectivement à 10.110 F et 10.257 F. Celles 
amorties au tirage de l’année 1958 seront remboursables, à partir 
du 1‘ septembre 1958, à 10.289 F, primes comprises. 


PP 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


‘SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 8 juillet 1958, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à: 1° Hardy (André), veuf de 
Mme Julie, née Hiff, demeurant à Hambourg (Allemagne), 
Hochallee, 4 ; 2° Hiff (Joséphine), épouse de M. Leroy, demeurant 
à Cologne (Allemagne), Duisburgerstrasse, 18, de nationalité alle- 
mande, et a nommé administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— 


Additif au Journal officiel du 12 août 1958 : page 7575, 2° colonne, 
2* annonce. Extrait d’un er Y de divorce d’entre les époux 
Levassor-Santucci, ajouter à la fin de l’annonce : 

Pour extrait publié conformément à larticle 247 du code civil, 
en vertu d’une ordonnance sur requête du président de la chambre 
des vacations du tribunal civil de la Seine du 29 juillet 1958. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Konqui (Gaston), né le 8 octobre 1916 à Oran, négociant 
importateur, demeurant à Lausanne (Suisse), 85, avenue Ramuz, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses deux enfants 
mineurs : Claude-Bernard, né le 12 août 1954 à Lausanne, et Gisèle, 
née le 19 novembre 1956 à Lausanne, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro que 
celui de Conquis, ou subsidiairement celui de Conqui. 


M. Konqui (André-Georges), mé le 14 décembre 1918 à Oran, 
chirurgien dentiste, demeurant à Saint-Denis (Seine), 4, rue Gabriel- 
Péri, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs ;: Alain-Richard, né le 12 février 1956 à Paris (15), et 
Philippe, né le 31 janvier 1958 à Neuilly-sur-Seine, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
celui de Conquis, ou subsidiairement celui de 


M. Konqui (Simon), né à Cassaigne (Mostaganem) le 4 décembre 
1906, docteur en médecine, demeurant à Casablanca (Maroc), 11, rue 
de l’Horloge, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
ses enfants mineures : Michèle, née le 30 mai 1939 à Fès (Maroc), 
et Corinne, née le 31 mai 1946 à Casablanca (Maroc), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son 
celui de Conquis, ou subsidiairement celui de 


M. Konqui (Max), né le 26 juin 1918 à Cassaigne (Mostaganem), 
avocat à la cour, demeurant à Paris (5°), 75, boulevard Saint-Michel, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur 
Gilbert, né le 1‘ octobre 1948 à Paris (20°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Conquis, ou subsidiairement celui de Conqui. 


M. Kohn (Roger), né le 13 juin 1913 à Paris (12*), demeurant 
36, rue Liancourt, à Paris (14°), agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses deux enfants mineurs : Patrick, né le 3 mai 1948 
à Paris (16*), et Simon, né le 25 août 1949 à Paris (16*)}, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Colin, 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d'hydrocarbures l'quides ou gazeux. 


Par pétition du 20 juin 1958, rectifiée le 9 juillet 1958, la Société 
indépendante de recherche et d’exploitation du pétrole (S. I. R. E. P.), 
4, rue Breteuil, à Marseille (1‘), sollicite l'octroi, pour une durée 
de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire des dépar- 
tements des Basses-Alpes, des Bouches-du-Rhône et du Var. 

Le périmètre du permis sollicité couvre une étendue superti- 
cielle de 1.700 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, modifié par le décret n° 56-629 du 14 août 1956, une 
enquête sur cette demande sera ouverte du 16 août au 15 sep- 


. tembre 1958 inclus. 


Un exemplaire de la demande et un extrait de la carte au 
1/200.000 portant les limites du périmètre seront déposés dans 
les préfectures des Basses-Alpes, du Var et des Bouches-du-Rhône, 
où le public pourra en prendre connaissance, pendant la période 
d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-huit heures, sauf le 
samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 15 septembre 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à dire au plus tard le 
30 septembre 1958, dans les conditions suivantes : 

L’original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie et du commerce, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte 

permis sollicite. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Société indépendante 
de recherche et d'exploitation du pétrole (S.I.R. E. P.), 4, rue Bre- 
teuil, à Marseille, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu être remise, 
devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe 
ments, au ministère de l’industrie et du commerce, direction des 


mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7). 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage d'obligations de l'emprunt du Congo 3 0 © 1909 
à effectuer le 23 septembre 1958, à neuf heures quinze, au ministère 
de la France d'outre-mer. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Le tribunal cantonal de Schilfigheim, par décision en date du 
14 août 1958, annule le certificat d’héritier VI 19/53 établi par lui 
le 20 janvier 1953 après le décès de François-Xavier Schaeffer, en 
son vivant cultivateur, autrefois restaurateur, époux de Emilie 
Schutz, décédé le 30 juin 1952 à Reichstett (Bas-Rhin), son dernier 


domicile. 


Schiltigheim, le 14 août 1958. 
Tribunal cantonal, 


section des successions. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


22 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Comité de défense des locataires attributaires du lotissement Nègre 
de Miramas. But: défense des intérêts dés locataires attributaires 
du lotissement Nègre de Miramas. Siège social: bar Dechaux, 
boulevard Aristide-Briand, Miramas (Bouches-du-Rhône). 


23 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Syndicat 
de défense contre les gelées de printemps. But : lutter uniquement 
contre les gelées de printemps avec des appareils fumigènes. Siège 
social: mairie de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume (Var). 


25 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat 
d'initiatives commerciales, industrielles, artistiques, culturelles et 
sociales du 11° arrondissement de Paris. But: créer un centre 
d’action chargé de veiller aux intérêts généraux de l’arrondisse: 
ment et de les défendre. Siège social : 50, rue de Malte, Paris. 


28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, Asso- 
ciation Sim-Cin-Club. But: favoriser les relations d’amitiés entre 
jeunes des deux sexes. Siège social : 1: rue de Bel-Air, la Possonnière. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des propriétaires et copropriétaires de « Cap-Corse ». But: grouper 
les propriétaires de bateaux dénommés « Cap-Corse ». Siège social : 
Cercle nautique du Touring-Club de France, port de Plaisance, 
quai de la Conférence, Paris. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Fondation 
d'entraide et d'aide sociale. But : ouverture et entretien de colonies 
de vacances, maisons de retraite et de repos, institution s’occupant 
des jeunes. Siège social: 82, boulevard Haussmann, Paris. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité 
permanent fêtes de Gourfaleur. But : responsabilité et contrôle 
des fêtes organisées sur le territoire de Gourfaleur. Siège social : 


mairie de Gourfaleur. 


31 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Assocla- 
tion départementale des vieux travailleurs, économiquement faibles 
et retraités civils. But : amélioration de leurs conditions d’existence. 
Siège social: 33, rue du Tan, Meaux (Seine-et-Marne). 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Montauban. Sport 
athlétique caussadais. But : pratique des sports et éducation  “s 
de la jeunesse. Siège social: café des Sports, 24, cours Didier- 


Caussade. 


1 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Comité de 
bienfaisance d’Injoux. But’: apporter des secours aux militaires et 
aux nécessiteux de la commune. Siège social: mairie d’Injoux. 


1 août 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Investissements Constructions (A. !. C.). But: construire ou pro- 
mouvoir le développement de la construction de logements dans 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais conformément aux 
prescriptions du décret du 9 août 1953. Siège social: 125, boule- 


vard de la Liberté, Lille. 


telaillon. 


4 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Société 
de chasse communale du Vre‘ct. But: développer le gibier. Siège 
social: mairie du Vretot (Manche). 


4 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Société 
de chasse de Laschamps. But: défense des intérêts cynégétiques 
de ses membres, amélioration de la chasse, repeuplement en gibier 
et destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de 
Lavaleix-les-Mines (Creuse). 


6 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associàa. 
tion des parents et amis des élèves des écoles publiques de Beau. 
champ. But : veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
des enfants des écoles publiques de Beauchamp. Siège social: 
mairie de Beauchamp (Seine-et-Oise). 


7 août 1958. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune. La 
Giboyeuse de Carvin. But: protection et repeuplement du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: 24, rue d’Arras, Carvin 


(Pas-de-Calais). 


8 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des fêtes de la Mouche. But : organisation des fêtes communales 
(kermesses, bals) pour aider avec ses bénéfices la municipalité dans 
ses diverses charges. Siège social: mairie de la Mouche ( che), 


9 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
culturelle de la famille et de la jeunesse de Burdignes. But : étude 
et défense des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: Maison d'œuvres, Burdignes. 


11 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Cercle 
d'études poétiques celtes et vikings du Mont-Saint-Michel « Univer. 
sité européenne de poésie », But : encourager l’étude, la rénova. 
tion et la diffusion des cultures celtes et vinkings afin de redonner 
au public le sens du merveilleux des valeurs morales et construc- 
tives propres à ces civilisations réunies. Siège social: hôtel de 
ville du MontSaint-Michel (Manche). 


11 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
départemental d'union et d'action libérale et sociale. But : défense 
des principes libéraux sous toutes leurs formes et en particulier 
la défense de la libre entreprise dans le cadre d'institutions 
conformes à l’humanisme français. Siège social: 21, avenue du 
Général-de-Gaulle, Montélimar. 


12 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens combattants francs-comtois (A. C. F. C.). But : défense 
des droits des anciens combattants, mutilés, veuves de guerre, 
ascendants et victimes civiles de la guerre originaires de Franche- 
Comté. Siège social: 73, boulevard Saint-Michel, Paris. 


12 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Amicale 
des chasseurs de la Gare et du Causse. But : respect des récoltes ; 
“favoriser le repeuplement en gibier, la répression du braconnace 
et la destruction des nuisibles. Siège social : 122, avenue de Roque- 
courbe, Castres (Tarn). 


12 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association sportive châtelaillonnaise, But : pratique du basket-ball. 
Siège social: café de la Poste, boulevard de la République, Ch5- 


LE 


13 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Grow 
pement des œuvres sociales du commerce manslois. But : s'occuper 
de toutes les œuvres sociales, œuvres d'assistance, de secours 
mutuels, de prévoyance, etc., des commerçants de Mansle. Siège 
social: mairie de Mansle. 


MODIFICATIONS 


29 juillet 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Fusion det 
clubs A. S. S. E. (Association sportive saint-eugénoise) et ©. D. M 
(Olympique Deux-Moulins), qui prennent le titre: Association spor- 
tive saint-eugénoise. But : pratique de tous les sports. Siège social : 
stade municipal de Saint-Eugène, commune de Saint-Eugène (Alger. 


30 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Quimper. La Fédéra- 
tion départementale des chasseurs de la Manche transfère Son 
siège social du 54, quai de l’Odet, Quimper, chez M. de Conix, 
Le Gault, Argouges (Manche). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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